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Conseil municipal
Lundi 3l janvier 2022 à 19 h

salle l'Estuaire, rue de la Frémondière

Madame, Monsieur;

Je vous prie de bien vouloir assister au conseil municipal, qui se réunira le lundi 3l janvier 2022, à tg h,
salle l'Estuaire, rue de la Frémondière.

Ordre du iour:

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 octobre 2O2l

L Budget nrinCjg,l] -,approbation du budget primitif 2022 J-M Éon

2
Budget annexe pompès funèbres - approbation du budget
primitif 2022 J-M Éon

3. Fiscalité locale 2022 - approbation des taux J-M Éon

4. Subvention 2O22 au Centre Communal d'Action Sociale J-M Éon,

5.
Exercice 2022
budgétaires

constitution et reprises de provisions
J-M Éon

6.

Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT)

- approbation du rapport de Nantes Métropole en date du 26
novembre 2021

J-M Eon

Approbation d'une convention de financement avec l'état dans
le cadre de l'appel à projet < socle numé rique des écoles >

J-M Eon

8 OGEC - participation financière pour l'année scolaire 2OZL-2O22 J-M Éon

9
Création d'un conseil intercommunal de sécurité et de
prévention de la délinquance G. Philippeau

10.
uipements sportifs de la ville de Couëron : convention

d'utilisation avec la Région, le lycée professionnel Jean-Jacques
Audubon et son association sportive - Avenant

Eq

L. Bar

11.
Demandes d'autorisations d'urbanisme pour les projets de la
ville S. Pelloquin

L2 Rapport social unique J-M Éon

1.3
Débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière
de protection sociale complémentaire J-M Éon

14 Tableau des effectifs - modification J-M Éon

Hôtel de Ville - 8 place Charles de Gaulle - 44220 Couëron - Té1. : O2 40 38 51 0O
Courriel : contact@mairie-coueron.fr - site inteinet : www.ville-coueron.fr
Toute correspondance doit être adressée à Madame le Maire



coueRon
Conseil municipaldu 11 octobre2O2l

Comptant sur votre présence,

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes salutations les meilleures

Carole Grelaud
Maire,
Conseil lère départementa le

15.
Médecine de prévention du Centre de gestion de Loire-
Atlantique - Avenant à la convention

J-M Éon

16.
Règlement local de publicité métropolitain - approbation du
projet arrêté

M. Lucas

L7. Loire Atlantique Développement SPL - augmentation du capital M. Lucas

18. Décisions municipales et contrats - information Madame le Maire
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Service : Finances et commande publique 

Référence :  S.H. 

 
1 : BUDGET PRINCIPAL – APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2022 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  
 
L’ensemble des projets et des actions mis en œuvre chaque jour sur le territoire s’inscrivent dans 
le cadre d’un budget voté annuellement qui détermine, pour chaque domaine d’intervention, les 
dépenses et les recettes de fonctionnement et d’investissement qui concourent à la mise en 
œuvre des politiques publiques portées par la collectivité. 

Année après année, le vote du budget primitif reste un temps fort de la vie municipale, qui ouvre 
au moins autant de perspectives nouvelles que d’incertitudes liées au contexte particulier dans 
lequel il s’élabore.  
En cela, c’est un nouvel exercice à la fois difficile et exigeant qui attend la Ville, parce qu’il ne peut 
faire abstraction des contraintes persistantes liées à la crise sanitaire, et au cadre institutionnel et 
financier qui s’imposent à la collectivité, mais également passionnant, puisqu’il est la 
matérialisation concrète et chiffrée d’une multitudes d’actions et de projets, qui donnent tout leur 
sens au service public, et à ses valeurs.  
 
Le débat sur les orientations budgétaires qui s’est tenu le 13 décembre dernier a été l’occasion de 
rappeler le contexte global de la préparation budgétaire, ainsi que la situation financière de la 
Ville, dont l’assise permet d’envisager sereinement la mise en œuvre des engagements pris. Il a 
surtout permis d’affirmer les marqueurs politiques du projet municipal autour desquels le budget 
2022 s’articule : la cohésion sociale et l’offre de services publics pour tous, la transition écologique 
et énergétique, et la qualité de vie au quotidien. Avec le dialogue citoyen en fil de rouge de l’action 
municipale, le budget 2022 enclenche bel et bien une dynamique vertueuse et ambitieuse, que le 
projet de collectivité viendra formaliser au cours du 1er semestre 2022.  
 
En effet, face à une ville en mouvement, la collectivité fait le choix de l’investissement pour 
répondre aux multiples enjeux urbains, démographiques et environnementaux. Avec plus de 
7 millions d’euros de dépenses d’équipement proposées, qui s’inscrivent en parallèle d’une hausse 
sensible des budgets de fonctionnement des services, le budget 2022 est la traduction même 
d’une municipalité engagée et responsable au bénéfice d’une Ville attractive, durable et solidaire, 
dans laquelle chacun doit pouvoir trouver sa place. Les défis restent nombreux, mais le cap est fixé 
et les mois à venir permettront d’ancrer les projets d’avenir dans une réalité de territoire au 
service de l’ensemble des Couëronnais.  
 
En conséquence, il est proposé d’adopter le budget primitif pour l’exercice 2022, comme figurant 
ci-dessous. Il est précisé qu’en complément du rapport de présentation, la maquette budgétaire 
comportant le détail des inscriptions budgétaires est jointe à la présente délibération dans sa 
version numérique et disponible en mairie, sur demande auprès du secrétariat général, dans sa 
version papier. 
 
 
PROPOSITION  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  
 
Vu le débat d’orientation budgétaire organisé lors de la séance du conseil municipal du 
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13 décembre 2021 ; 
 
Vu le rapport de présentation du budget primitif ;  
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter le projet suivant : 
 
- voter le budget primitif 2022 du budget principal de la Ville, par chapitre, tel que présenté ci-
dessous.  
 
Section de fonctionnement 
 

Chapitres recettes  Recettes réelles 
Recettes 
d’ordre 

Total 

013 – Atténuation de charges 280 000,00 €  280 000,00 € 

70 - Produits des services, du domaine ou 
ventes diverses  

1 736 000,00 €  1 736 000,00 € 

73 - Impôts et taxes 19 211 000,00 €  19 211 000,00 € 

74 - Dotations et participations  4 870 000,00 €  4 870 000,00 € 

75 - Autres produits de gestion courante  213 000,00 €  213 000,00 € 

76 - Produits financiers  - €  - € 

77 - Produits exceptionnels 20 000,00 €  20 000,00 € 

042 - Opérations d’ordre - Travaux en 
régie  

 30 000,00 € 30 000,00 € 

TOTAL RECETTES 26 330 000,00 € 30 000,00 € 26 360 000,00 € 

 

Chapitres dépenses 
Dépenses 

réelles 
Dépenses 

d’ordre 
Total 

011 - Charges à caractère général 4 850 000,00 €  4 850 000,00 € 

012 -  Charges de personnel 16 483 000,00 €  16 483 000,00 € 

014 -  Atténuation de produits 82 000,00 €  82 000,00 € 

65 - Autres charges de gestion courante 2 870 000,00 €  2 870 000,00 € 

66 -  Charges financières 170 000,00 €  170 000,00 € 

67 – Charges exceptionnelles 35 000,00 €  35 000,00 € 

68 – Dotations aux provisions 10 000,00 €  10 000,00 € 

042 - Opérations d’ordre - Dotations aux 
amortissements 

 800 000,00 € 800 000,00 € 

023 – Virement à la section 
d’investissement 

 1 060 000,00 € 1 060 000,00 €  

TOTAL DEPENSES 24 500 000,00 € 1 860 000,00 € 26 360 000,00 € 
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Section d’investissement  
 

Chapitre recettes  Recettes réelles 
Recettes 
d’ordre 

Total 

10 – Dotations et fonds divers 540 000,00 €  540 000,00 € 

13 – Subventions d’investissement  637 600,00 €  637 600,00 € 

16 – Emprunts et dettes assimilés 5 229 400,00 €  5 229 400,00 € 

024 - Produits des cessions 
d’immobilisations 

- €  - €  

040 – Opérations d’ordre – Dotations aux 
amortissements  

 800 000,00 € 800 000,00 € 

041 – Opérations patrimoniales   33 000,00 € 33 000,00 € 

021 – virement de la section de 
fonctionnement  

 1 060 000,00 € 1 060 000,00 € 

TOTAL RECETTES 6 407 000,00 € 1 893 000,00 € 8 300 000,00 € 

 
 

Chapitre dépenses 
Dépenses 

réelles 
Dépenses 

d’ordre 
Total 

20 – Immobilisations incorporelles  68 450,00 €  68 450,00 € 

204 – Subventions d’équipement versées - €  - €  

21 – Immobilisations corporelles   3 740 050,00 €  3 740 050,00 € 

23 - Immobilisations en cours  3 246 500,00 €   3 246 500,00 € 

26 - Participations  -  €  -  € 

27- Autres immobilisations financières  2 000,00 €  2 000,00 €  

16- Emprunts et dettes assimilés  1 180 000,00 €  1 180 000,00 € 

040 – Opérations d’ordre – Travaux en 
régie   

 30 000,00 € 30 000,00 € 

041 – Opérations patrimoniales  33 000,00 € 33 000,00 € 

TOTAL DEPENSES 8 237 000,00 € 63 000,00 € 8 300 000,00 € 

 

5



Ville de Couëron – Service finances et commande publique 

Rapport de présentation du BP 2022 

  1  

 

Conseil municipal du 31 janvier 2022 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

Rapport de 
présentation du 
Budget Primitif 

2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapporteur : 
Jean-Michel Eon 
Adjoint aux ressources humaines et aux finances 
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1  Budget 2022, le choix de l’investissement pour une ville en 
mouvement   

 
Le vote du budget primitif reste un temps fort de la vie municipale, qui ouvre, chaque année, au moins 

autant de perspectives nouvelles que d’incertitudes liées au contexte mouvant dans lequel il s’élabore.  

 

En cela, c’est un nouvel exercice à la fois difficile et exigeant qui attend la Ville, parce qu’il ne peut faire 

abstraction des contraintes persistantes liées à la crise sanitaire, et au cadre institutionnel et financier 

qui s’impose à la collectivité, mais également passionnant, puisqu’il est la consolidation concrète et 

chiffrée d’une multitude d’actions et de projets, qui donnent tout leur sens au service public, et à ses 

valeurs.  

 

Le débat sur les orientations budgétaires qui s’est tenu le 13 décembre dernier a été l’occasion de 

rappeler le contexte global de la préparation budgétaire, ainsi que la situation financière de la Ville, 

dont l’assise permet d’envisager sereinement la mise en œuvre des engagements pris devant les 

Couëronnais. Il a surtout permis d’affirmer les marqueurs politiques du projet municipal autour 

desquels le budget 2022 s’articule : la cohésion sociale et l’offre de services publics pour tous, la 

transition écologique et énergétique, et la qualité de vie au quotidien. Avec le dialogue citoyen en fil 

de rouge de l’action municipale, le budget 2022 enclenche bel et bien une dynamique vertueuse et 

ambitieuse, que le projet de collectivité viendra matérialiser au cours du 1er semestre 2022.  

 

En effet, face à une ville en mouvement, la collectivité fait le choix de l’investissement pour répondre 

aux multiples enjeux urbains, démographiques, environnementaux et numériques. Avec plus de 7 

millions d’euros de dépenses d’équipement proposées, qui s’inscrivent en parallèle d’une hausse 

sensible des budgets de fonctionnement des services, le budget 2022 est la traduction même d’une 

municipalité engagée et responsable au bénéfice d’une Ville attractive, durable et solidaire, dans 

laquelle chacun doit pouvoir trouver sa place. Les défis restent nombreux, mais le cap est fixé, et les 

mois à venir permettront d’ancrer les projets d’avenir dans une réalité de territoire au service de 

l’ensemble des Couëronnais.   

 

1.1 L’éducation, l’enfance et la jeunesse  

Année après année, les budgets municipaux traduisent l’attachement de la municipalité au bien-être 

et à l’épanouissement des enfants, et à leurs conditions d’accueil dans les structures communales.   

L’approbation au conseil municipal d’octobre dernier du PEDT (Projet Educatif Territorial) s’inscrit 

parfaitement dans la volonté de favoriser la réussite éducative de tous les enfants, par une offre riche, 

diversifiée, et accessible notamment aux publics les plus vulnérables.  

Le budget 2022 accompagne ainsi l’enjeu de continuité éducative entre les projets des écoles et les 

activités proposées aux jeunes en dehors du temps scolaire, favorisant une meilleure articulation entre 

les apprentissages scolaires et non scolaires, dans un projet pédagogique global.  

Pour l’année 2022, les politiques publiques en faveur de l’éducation, l’enfance et la jeunesse 

représentent un montant global d’environ 11,51 millions d’euros (contre 10,28 millions d’euros en 

8



Ville de Couëron – Service finances et commande publique 

Rapport de présentation du BP 2022 

  4  

2021), soit 8,93 millions d’euros en fonctionnement et 2,58 millions d’euros en investissement (soit 

plus de 36% du budget global tant en fonctionnement qu’en investissement).  

Dans la continuité des exercices précédents, le budget 2022 pérennise les actions d’éducation à 

l’environnement et au développement durable (valorisation des déchets, référentiel de lutte contre le 

gaspillage alimentaire, temps d’animations thématiques…) et conforte les démarches qualités dans 

lesquelles la ville est engagée pour une amélioration continue de sa prestation de restauration 

(démarche Mon Restau Responsable, projet Clémantine,…)  

La qualité d’accueil des enfants passe également par un programme d’amélioration des équipements 

et bâtiments scolaires et péri-éducatifs, ainsi que par la sécurisation des abords des écoles. Les 

dépenses d’investissement prévues à cet effet s’élèvent à 2 186 000 €, auxquels il convient d’ajouter 

près de 145 000 € de matériels/mobiliers scolaires et de restauration, et de crédits liés à la solution 

numérique des écoles. A ce titre, le budget 2022 intègrera notamment le projet de construction d’un 

nouveau bâtiment pour les activités périscolaires à l’école Paul Bert (350 000 €), la réfection de la 

chaufferie de l’école Paul Bert (150 000 €), les études de maîtrise d’œuvre et travaux de mise en 

accessibilité ADAP des bâtiments des écoles Paul Bert/Jean Macé et Anne Franck (200 000 €), le 

réaménagement de la plateforme de transport scolaire (voirie et réseaux) à l’arrière des écoles 

Charlotte Divet et Marcel Gouzil (800 000 €) ainsi que des travaux de réfection de toiture et d’isolation 

de l’école Chalotte Divet (430 000 €). 

Au bénéfice de la politique petite enfance, il y a lieu de noter la livraison à la fin du 1er semestre du 

nouveau multi-accueil à la Chabossière « la cabane des loulous ». Le budget 2022 intègre ainsi les 

dépenses d’équipement requises, ainsi que les créations de postes pour une ouverture à 24 places au 

1er septembre 2022, qui s’étendra à 36 places en septembre 2023.   

 

Les chiffres clés du budget 2022 :  

Ecoles, accueils périscolaires et de loisirs, restauration collective (13 écoles, 1 cuisine centrale, 7 

offices de restauration, 2 263 enfants accueillis). 

 Dépenses de fonctionnement : 7 758 000 €, soit 31,67% des dépenses de fonctionnement 

globales, se déclinant comme suit :  

o Soutien à l’enseignement primaire public : fournitures et prestations de service 

(dotations scolaires, animations et sorties scolaires, charges générales, dépenses de 

personnel,…) : 1 533 000 € 

o Activités péri-éducatives et de loisirs : « ateliers » Ville, périscolaire et ALSH du 

mercredi après-midi (fournitures et prestations de service, charges générales, 

dépenses de personnel,…) : 2 123 000 € 

o Restauration : fournitures et prestations de service associés, charges générales et 

dépenses de personnel: 3 167 000 € 

o Autres contributions (OGEC, participations scolarisation hors commune) : 290 000 € 

o Dépenses liées aux fonctions administratives : 645 000 € 

 

 Recettes : 1 954 000 €, soit 7,42% des recettes de fonctionnement globales, se déclinant 

comme suit :  

o Participation des familles : 1 450 000 € 

o Dotation de soutien des rythmes scolaires : 115 000 € 
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o Prestation de service ordinaire (PSO) CAF : 369 000 € 

o Participation des autres communes aux enfants scolarisés à Couëron : 18 000 € 

o Autres dotations/subventions de fonctionnement perçues : 2 000 €  

 

 Dépenses d’équipements (investissement) : 2 331 000 €, soit 33,04% des dépenses 

d’investissement totales 

Petite enfance (2 multi-accueils, 1 crèche familiale, 1 relai d’assistantes maternelles) 

 

 Dépenses de fonctionnement : 1 050 000 €, soit 2,38% des dépenses totales  

 Recettes de fonctionnement : 363 060 €, dont 105 865 € de participations familles, et      

257 165 € de prestation de service unique (PSU) de la CAF  

 Dépenses d’investissement : 122 500 €. A noter que l’opération de construction du nouveau 

multi-accueil à la Chabossière figure en restes à réaliser 2021/2022 pour un montant de 

1 296 000 €  

Jeunesse (le Quai, magasin à huile, salle et studios de répétition…)  

 

 Dépenses de fonctionnement : 137 000 € (hors subventions aux centres sociaux) 

 Contrat enfance jeunesse CAF : 542 000 € 

 

1.2 La solidarité et la cohésion sociale 

Conformément aux orientations budgétaires, la municipalité fait des politiques de cohésion sociale, et 

de lutte contre les inégalités et les exclusions l’un des marqueurs fort de son projet politique. 

 

La Ville continue ainsi de promouvoir l’égalité et les solidarités comme valeurs intrinsèques de son 

action au quotidien, que le budget 2022 vient naturellement accompagner.  

 

Le contexte socio-économique mais aussi l’évolution démographique de la commune mis en lumière 

par le portrait de territoire réalisé en 2021 dans le cadre de l’analyse des besoins sociaux (ABS) 

impactent nécessairement l’activité du C.C.A.S., dans les sollicitations des usagers, et dans 

l’augmentation des prestations accordées (aides financières, repas portés à domicile…). L’action du 

C.C.A.S. se construit d’ailleurs au quotidien dans un souci de cohérence et de complémentarité avec 

les différents acteurs du territoire (Nantes Métropole, Département, associations…) 

 

La tarification des services à la population dans une logique d’équité et de justice sociale, ou encore 

l’établissement d’un nouveau règlement des aides facultatives du C.C.A.S. constituent autant de leviers 

sur lesquels la collectivité s’engage dans les mois à venir.  

 

En cohérence avec la feuille de route métropolitaine sur la longévité qui fait suite au grand débat animé 

par Nantes Métropole en 2019, le C.C.A.S. poursuit la démarche d’ABS par le développement d’un 

focus thématique lié au vieillissement. Celui-ci témoigne de la volonté de définir une stratégie relative 

au « bien vieillir à Couëron » qui pourra s’appuyer sur le dispositif national « Villes amies des aînés », 

auquel la Ville adhère depuis le début de l’année. Dans cette même logique, la Ville travaille à 
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l’élaboration d’une convention de partenariat avec Habitat 44 et Adelis dans le cadre de l’ouverture 

de la résidence séniors prévue sur le quartier de la Métairie en 2023.  

 

La subvention versée au C.C.A.S., en augmentation de 20 000 € par rapport à 2021, permettra ainsi de 

consolider les prestations et services déjà existants, mais également de développer des actions 

spécifiques en cohérence avec ses propres orientations budgétaires débattues en ce début d’année.   

 
Les chiffres clés du budget 2022 :  

o 1 050 000 € de subvention de la Ville au C.C.A.S., correspondant à près de 75% du budget total 

du C.C.A.S. (budget prévisionnel du C.C.A.S. : 1 400 000 € en fonctionnement et 25 000 € en 

investissement)  

o 42 000 € de dépenses d’investissement pour les bâtiments municipaux au service de la 

politique de solidarité et de cohésion sociale 

1.3 Le soutien aux associations  

Le vote des subventions aux associations fera l’objet d’une approbation individualisée à l’occasion du 

prochain conseil municipal du 4 avril.  

Pour autant, l’enveloppe consacrée dans le budget primitif 2022 reste confortée, dans la même logique 

de soutien au tissu associatif, qui est lui-même un acteur de 1er rang en matière de lien social et 

d’attractivité de la commune.   

La Ville marque à cet effet une nouvelle ambition portée à la relation avec les associations, qui a débuté 

en 2021 par une 1ère séquence de questionnaire, puis d’une rencontre/séance de travail avec les 

associations sur les besoins et attentes. Il se traduira en 2022 par l’engagement du projet de revisite 

des critères d’attribution avec les partenaires associatifs, puis d’un travail de valorisation des 

avantages en nature, permettant outre le soutien financier, de valoriser l’accompagnement matériel, 

logistique et humain déployé tout au long de l’année par les services municipaux.  

 
Les chiffres clés du budget 2022 :  

o 1 135 000 € d’enveloppe de subventions de fonctionnement et de subventions exceptionnelles 

o 613 000 € d’autres dépenses de fonctionnement et d’équipement liées à la vie associative et 

aux initiatives locales 

1.4 La dynamique culturelle et sportive 

Les politiques culturelles et sportives ont probablement été celles qui ont le plus été touchées par la 

crise sanitaire sur les deux dernières années.  

Dès lors que cela a été possible, la Ville s’est attachée à préserver les temps de rencontres et de partage 

autour d’une programmation culturelle et sportive mise à mal, mais particulièrement précieuse dès 

lors qu’elle touche au lien social, au vivre ensemble, et à l’épanouissement de chacun.  

Parce que précisément la culture et le sport portent tous deux des enjeux de société incontournables, 

le budget 2022 reste conforté dans une logique de dynamique importante en la matière, dont la Ville 

a toujours pu s’enorgueillir. Si l’exercice 2022 aspire au retour à une forme de « normalité » après deux 
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années perturbées, l’adaptation des formats et des organisations reste toutefois nécessaire, pour 

continuité de diffuser une offre tous publics accessible et de qualité sur le territoire.   

C’est le sens notamment d’une proposition de spectacles scolaires en augmentation en prévision de 

jauges restreintes potentielles, d’une programmation intégrant des spectacles adaptables en 

extérieur, des propositions hors les murs, et le développement de projets de médiation dans un souci 

de sensibilisation des publics multiples.  

C’est l’objectif également de l’ajout d’un budget spécifiquement dédié à l’animation de la politique 

sportive, ou encore le retour de temps forts sportifs, festifs et fédérateurs. 

Enfin, le développement des politiques culturelle et sportive s’appuie bien évidemment sur les 

infrastructures mises à disposition des usagers. A ce titre, la Ville poursuit en 2022 son programme de 

réhabilitation des équipements dans une logique d’investissement répondant à la fois aux évolutions 

de pratiques, à la qualité de l’accueil des usagers, et aux objectifs de transition énergétique : poursuite 

des études de réhabilitation du Théâtre Boris Vian, travaux d’aménagement des extérieurs de la 

Gerbetière, réfection de chaufferie aux gymnases Gourhand et Dufief, changement des éclairages au 

gymnase Gourhand, maîtrise d’œuvre thermique pour rénovation chauffage – Eau Chaude Sanitaire – 

Isolation au gymnase Boullery,…  

Enfin, il est à noter l’inscription de crédits de paiement à hauteur de 2 000 000 € (sur une autorisation 

de programme globale à 3 000 000 €) pour le projet de construction de la halle de tennis et padel, et 

de réhabilitation de la salle existante sur le complexe sportif René Gaudin.  

La mise en œuvre de ces orientations en matière culturelle et sportive se traduit par une proposition 

budgétaire s’élevant à près de 5,68 millions d’euros (3,18 millions d’euros en fonctionnement (hors 

subventions aux associations culturelles et sportives) et 2,50 millions d’euros en investissement), soit 

12,73% du budget global de fonctionnement, et 35,44% des dépenses d’équipements. 

 

Les chiffres clés du budget 2022 : 

Fonctionnement :  

o 134 000 € au titre de l’action culturelle transversale 

o 663 000 € pour la lecture publique   

o 306 000 € pour le spectacle vivant   

o 233 000 € pour le patrimoine culturel   

o 693 000 € pour la piscine municipale  

o 1 151 000 € pour le fonctionnement des installations sportives (terrains et gymnases) et les 

autres actions de promotion et de soutien à la pratique sportive (hors soutien aux 

associations).  

Investissement :  

o 134 000 € pour les équipements et projets culturels 

o 2 000 000 € pour l’opération de construction d’une halle de tennis et de padel et de 

réhabilitation de la salle existante au complexe René Gaudin (crédits 2022, dans le cadre d’une 

autorisation de programme pluriannuelle de 3 000 000 €)  

o 368 000 € pour les autres dépenses d’investissement liées à la réhabilitation des 

infrastructures existantes, ou au renouvellement des matériels et mobiliers sportifs pour les 

salles et équipements mis à disposition 
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1.5 La relation aux usagers  

En réponse à l’évolution constante et à la disparité des pratiques et des usages en matière d’accès au 

service public, la Ville continue de s’engager dans une démarche d’amélioration permanente de la 

relation à l’usager.  

La dématérialisation et le développement des démarches en ligne modifient, en partie, la nature de 

cette relation, et renforcent le besoin de médiation/facilitation du recours aux services numériques 

proposés, qui restent probablement à développer.   

Pour autant, la qualité de l’accueil physique (près de 15 000 personnes reçues annuellement à l’Hôtel 

de Ville et au relai-mairie de la Chabossière) et l’accessibilité des équipements, sites et bâtiments 

communaux restent primordiaux, et constituent un élément clé de la satisfaction des usagers envers 

la collectivité et du recours facilité à l’offre de service public proposée.  

Pour répondre à ces enjeux, il est proposé le vote d’un budget de fonctionnement et d’investissement 

sensiblement rehaussé qui couple tout à la fois le développement des services numériques (extension 

du réseau Wifi, développement du site internet, plateforme participative en ligne…) et un programme 

de travaux de réaménagement et de réfection des bâtiments communaux.  

A ce titre, le budget 2022 prévoit notamment des travaux de réaménagement du rez-de-chaussée de 

l’Hôtel de Ville (direction de l’aménagement du territoire et du cadre de vie), et de reprise du plancher 

de la salle Condorcet (200 000 €), du lancement d’une étude pour le réaménagement de l’espace Henri 

Normand suite au déménagement courant 2022 du multi-accueil (15 000 €), d’une mission de maîtrise 

d’œuvre pour la restauration de l’église (200 000 € dont travaux de réparation de la toiture), de la 

poursuite du programme de réfection, d’entretien ou d’accessibilité des salles municipales (salle du 

Berligout, Ad’AP salle de l’Estuaire,…)   

Enfin, en cohérence avec la volonté d’inscrire le dialogue citoyen en fil rouge de l’action municipale, il 

y a lieu de noter, en ce début d’année, la mise à disposition d’un nouvel outil participatif en ligne : la 

plateforme de dialogue citoyen « Couëron c’est vous ». De manière complémentaire aux dispositifs 

déjà existants, ce portail a pour vocation de garantir la participation du plus grand nombre aux 

démarches dialoguées, de mieux informer des sujets ouverts à la participation, et de contribuer 

directement en ligne. Il s’inscrit bien dans la volonté de garantir l’adéquation des actions et des projets 

menés par la Ville avec les avis et besoins exprimés par les usagers et citoyens couëronnais.  

 

Au total, le montant inscrit au titre de la politique de relation aux usagers s’établit à 897 000 €, soit 

1,63% des dépenses de fonctionnement, et 6,94% des dépenses d’investissement.  

 

Les chiffres clés du budget 2022 : 

o 407 000 € de dépenses de fonctionnement accueil et citoyenneté  

o 489 000 € de dépenses d’investissement correspondant au programme de travaux dédié et au 

développement des services numériques 

 

1.6 L’aménagement du territoire et le cadre de vie  

La municipalité souhaite faire de la qualité de vie au quotidien l’une des priorités de son mandat. Les 

intentions budgétaires s’inscrivent ainsi en cohérence d’une politique d’aménagement et du cadre de 
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vie qui participe au rayonnement et à l’attractivité de la Ville, alliant accueil des nouveaux habitants, 

développement urbain maîtrisé et harmonieux, et respect des équilibres environnementaux.  

La crise sanitaire a également mis en exergue l’importance d’inscrire les modes de consommation dans 

une démarche responsable et de proximité. La mise en œuvre du budget 2022 continuera ainsi de 

s’appuyer sur les démarches de partenariats avec les producteurs ou commerçants du territoire, ainsi 

que plus globalement par le soutien à l’économie locale dans le cadre d’une commande publique 

soutenue et responsable.  

Enfin, le budget 2022 conforte les moyens financiers alloués à la politique de prévention et de 

tranquillité publique pour l’animation du CLSPD (Conseil local de sécurité et de prévention de la 

délinquance crée en décembre 2020) et son adhésion à la création d’un CISPD en 2022 (Conseil 

intercommunal de sécurité et prévention de la délinquance)) au niveau de Nantes métropole, la 

sécurisation de l’espace public et des manifestations, et le renforcement des effectifs de police 

municipale et de leurs moyens d’intervention (véhicules, équipements,…).  

Au total, les dépenses liées à la mise en œuvre de la politique d’aménagement du territoire et de cadre 

de vie s’élèvent à 2,84 millions d’euros (2,62 millions d’euros en fonctionnement et 216 000 € en 

investissement), soit 10,50% des dépenses de fonctionnement, et 3% des dépenses d’investissement 

Les chiffres clés du budget 2022 :     

o 1 669 000 € pour les espaces verts et naturels : dont 330 000 € de fournitures et prestations 

de service en fonctionnement, 1 168 000 € de dépenses de personnel, et 171 000 € en 

investissement (sécurisation de l’espace public, entretien des espaces paysagers, valorisation 

et embellissement du patrimoine paysager) 

o 680 500 € pour l’aménagement urbain et l’action foncière, dont 148 000 € de charges 

générales et d’études urbaines, 517 000 € de dépenses de personnel, 12 000 € de prélèvement 

au titre de la loi SRU, et 3 500 € d’acquisition foncière     

o 492 000 € pour la prévention et la tranquillité publique, dont 451 500 € en fonctionnement 

(correspondant principalement à des dépenses de personnel), et 41 500 € en investissement.  

 

1.7 Les ressources internes de la Ville  

Pour mettre en œuvre le projet politique de la municipalité, la collectivité mobilise des moyens 

humains, financiers, mobiliers et immobiliers, ainsi qu’un système d’information qui contribue à 

l’optimisation des processus de travail en interne, à la maîtrise de l’information et au développement 

des services aux usagers.    

Comme indiqué à l’occasion du débat d’orientation budgétaire, les projets de service qui sont en phase 

de finalisation, ont précisément pour objectif de corréler les activités et projets à venir, aux moyens et 

outils à disposition, permettant de s’assurer de la capacité à faire, et de la cohérence entre les objectifs 

posés et les ressources humaines et financières dont dispose la collectivité.   

 

La finalisation dans les semaines à venir des documents structurants, projet de collectivité et plan 

pluriannuel d’investissement, permettra de décliner les feuilles de route par politiques publiques sur 

le mandat, ainsi que les différents schémas directeurs ressources envisagés.  
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Le budget 2022 vise ainsi à accompagner cette structuration du fonctionnement de la collectivité, en 

reposant tantôt les bases, tantôt les évolutions nécessaires d’une organisation interne adaptée aux 

enjeux et priorités. C’est notamment le sens du renforcement des budgets alloués aux fonctions 

supports ressources (ressources humaines, moyens généraux, système d’information) qui sont garants 

de la cohérence des organisations et des processus de travail, qui par ailleurs ont été bouleversés par 

la crise sanitaire. Dans cet esprit, une démarche d’accompagnement managérial auprès des équipes 

va s’engager très prochainement avec l’appui d’un prestataire. 

 

S’agissant du patrimoine bâti, il est rappelé que la Ville dispose de 64 000 m2 de parc immobilier à 

entretenir et moderniser. Là encore, le budget 2022 fait le choix de l’investissement en renforçant les 

efforts financiers consacrés aux projets de rénovation, de maintenance et de sécurisation des 

bâtiments municipaux, pour ce qui constitue l’un des enjeux majeurs de ce mandat.  

 

Le budget 2022 continue également de s’inscrire dans un cadre pluriannuel s’agissant des travaux 

d’amélioration énergétique, qui s’inscrivent dans les objectifs ambitieux du décret tertiaire de 

réduction progressive de la consommation d’énergie pour l’ensemble des bâtiments soumis à 

l’obligation. Travaux de couverture et d’isolation, rénovation de chaufferies, remplacement des 

éclairages, choix des matériaux : les enveloppes budgétaires dédiées à la performance énergétique 

bâtimentaire sont sensiblement abondées (1 170 000 € en investissement) et contribuent à inscrire les 

enjeux de transition écologique et environnementale au cœur des opérations de travaux portées par 

la Ville.  

 

Les chiffres clés du budget 2022 :  

1 127 897 € de dépenses liées aux systèmes d’informations (fournitures et prestations de services 

infrastructure, application et équipements des services, téléphonie, et dépenses de personnel)   

1 335 290 € de dépenses liées aux moyens généraux (entretien ménager, parc auto, achat/ 

approvisionnement, fournitures administratives, mobilier…) 

1 788 337 € de dépenses de fonctionnement et d’investissement liées à l’entretien, la maintenance, la 

conformité règlementaire et la sécurité des bâtiments communaux (fournitures, prestations de 

services, dépenses de personnel du service patrimoine bâti, et petit investissement, hors gros projets 

déjà déclinés dans les politiques publiques sectorielles ci-dessus).  

962 500 € de dépenses liées aux consommations de fluides et d’énergie (eau, électricité, gaz, contrat 

d’entretien des installations de chauffage…) 
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Déclinaison des dépenses de fonctionnement par politiques publiques : 24 490 000 € 
 

 
 
 
Déclinaison des dépenses d’investissement par politiques publiques : 7 055 000 € 
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2 Budget 2022, les équilibres financiers   

Conformément aux orientations budgétaires, la stratégie financière de la Ville est étroitement imbriquée 

au projet de collectivité, et s’inscrit dans un cadre pluriannuel 2022-2026 qui fixe la trajectoire des 

principaux indicateurs financiers : volume d’investissement, niveau d’autofinancement requis, capacité 

d’endettement, dynamique des ressources propres à la collectivité (fiscalité, dotations…).  

De cette trajectoire découle un cadrage infra-annuel dépenses/recettes compatible avec 

l’environnement législatif/règlementaire et économique, et dont les principales orientations 2022 

retenues sont les suivantes :  

- une dynamique rehaussée des dépenses de fonctionnement (+3,16% par rapport au BP 2021) 

- un programme d’investissement conséquent (7,055 millions d’euros de nouveaux crédits 

s’ajoutant aux 3,03 millions d’euros de restes à réaliser 2021) 

- une nécessité de maximiser les recettes de fonctionnement, pour consolider l’épargne 

budgétaire dans le respect des équilibres (+5,36% par rapport au BP 2021), notamment par le 

recours à une augmentation des taux de taxe foncière 

- un financement des dépenses d’équipement assuré de manière équilibrée par les ressources 

propres de la ville (autofinancement, 26%), la mobilisation de co-financements institutionnels 

extérieurs (dotations, subventions, 17%) et par un emprunt d’équilibre (57%).  

Equilibre du budget 2022 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Dépenses de personnel :  
16 483 000 € (62,53%) 

Charges à caractère général 
4 850 000 € (18,40%)  

Virement à la section d’invest : 1 056 500 € (4,01%) 

Impôts et taxes locales : 
14 970 644 € (56,79%)  

Autres contributions financières : 997 000 € (3,78%) 

Dotations de Nantes Métropole  
4 325 106 € (16,41%) 

 

Autres recettes de gestion :  
2 297 000 € (8,71%) 

Participation CAF 
1 168 165 € (4,43%) 

Fonctionnement : 26 360 000 € 

Dotation amortiss. et provisions : 813 500€ (3,09%) 

Subventions associations et CCAS 
2 160 000 € (8,19%) 

Dotations Etat :  
3 599 085 € (13,65%) 
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2.1 L’équilibre de la section de fonctionnement  

L’équilibre de la section de fonctionnement s’établit à 26 360 000 €, incluant l’ensemble des opérations 

réelles et d’ordre. Par rapport au BP 2021 initial, il s’agit d’une progression de 1 300 000 €, soit + 5,19%. 

 

2.1.1 Une dynamique rehaussée des dépenses réelles de fonctionnement  

En neutralisant les opérations d’ordre, les dépenses réelles de fonctionnement représentent 24 490 000 €, 

soit une progression relativement soutenue de 3,16% par rapport au BP 2021.  

Elles se décomposent de la manière suivante :  

 

Dépenses de 
personnel 

67,31%

Charges à caractère 
général 
19,80%

Subventions 
associations

4,53%

Subvention CCAS
4,29%

Charges financières
0,69%

Autres contributions 
obligatoires 

3,38%

Remb. capital de la dette :  
1 180 000 € (14,22%)  

Dépenses d’équipement et autres immobilisations :  
7 120 000 € (85,78%) 

Autres recettes d’équipement :  
1 210 600 € (14,59%) 

Investissement : 8 300 000 € 

Emprunt d’équilibre : 
5 232 900 € (63,04%) 

 

Virement de la section de fonct : 1 056 500 € (12,73%) 

Dotation aux amortissements : 800 000 € (9,64%) 
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La structure 2022 des dépenses de fonctionnement est relativement proche de celle de l’année passée.  

Le budget 2022 procède toutefois à un léger renforcement de la part des dépenses de personnel (qui 

passent de 67,14% en 2021 à 67,31% en 2022) et des autres contributions obligatoires (qui passent de 

2,76% en 2021 à 3,38% en 2022) au détriment des charges à caractère général (qui passent de 20,32% en 

2021 à 19,80% en 2022). Ces éléments sont toutefois à tempérer en raison de certains changements de 

périmètre des dépenses, en raison d’une évolution de la nomenclature comptable (par exemple, transfert 

d’une partie des dépenses informatiques du chapitre 011 (charges à caractère général) vers le chapitre 65 

(autres charges de gestion courante), ce qui fait perdre de la lisibilité aux comparaisons annuelles.  

2.1.2.1 Les charges à caractère général  

Ces dépenses sont inscrites à hauteur de 4 850 000 €, soit une augmentation de +0,54% par rapport au BP 

2021. A périmètre constant (hors transfert dépenses informatiques mentionnées ci-dessus), il s’agit en 

réalité d’une augmentation de +4,23% (+204 000 €), ce qui démontre l’abondement relativement marqué 

des budgets des services communaux. Cette croissance résulte de la volonté de soutenir le développement 

des actions et projets portés dans les différentes politiques publiques, mais également d’intégrer les coûts 

contraints liés à l’inflation sur les achats, prestations de service et dépenses d’énergie, qui s’imposent à la 

collectivité.  

Autant le budget 2021 procédait à un resserrement des crédits alloués sur ce chapitre budgétaire, s’agissant 

du principal poste sur lequel les économies avaient été consenties, autant les propositions budgétaires 

2022 entendent redonner des marges aux services, traduction d’une activité soutenue, souvent elle-même 

dictée par l’évolution socio-démographique de la Ville, notamment l’augmentation des effectifs scolaires.  

Ainsi, en 2022, les charges à caractère général représentent 19,80% des dépenses réelles de 

fonctionnement, et correspondent notamment aux dépenses :  

- liées aux activités scolaires, péri-éducatives, de restauration et d’ALSH (fournitures scolaires, 

transports scolaires, contrat de restauration, ateliers éducatifs…) : 1 094 525 € (+1,78%) 

- de fluides (eau, électricité, gaz,…) nécessaires au fonctionnement des bâtiments municipaux : 

973 300 € (+1,12%) 

- d’entretien et de maintenance des bâtiments communaux (fournitures et prestations de service) : 

599 700 € (+7,24%) 

- d’entretien et de maintenance des espaces publics (espaces naturels, terrains de sports…) :            418 

000 € (-3,57%) 

- liées à la mise en œuvre des politiques culturelles de la Ville : 350 800 € (+7,34%) 

- liées à l’infrastructure informatique et de téléphonie, et à la mise à disposition de matériel 

informatique et d’outils logiciels (maintenance…) : 254 570 € 

 

2.1.2.2 Les dépenses de personnel 

Les dépenses de personnel s’élèvent à 16 483 000 € en 2022, soit une progression de 3,42% par rapport au 

budget 2021, et représentent plus des deux tiers du budget total (67,31%).  

Cette progression relativement soutenue se veut cohérente avec l’évolution des emplois permanents de la 

collectivité (créations de poste 2021 (en année pleine) et 2022 envisagées), et de la prise en compte des 

écarts de rémunérations entre les départs/arrivées des agents au sein de la collectivité. Les projections en 

matière de dépenses de personnel intègrent également les mesures salariales qu’elles soient décidées par 

l’Etat (prime de précarité, réforme des bas salaires, augmentation du SMIC) ou par la collectivité (promotion 

interne des agents dans l’avancement de grade et d’échelon, poursuite de la mise en œuvre du RIFSEEP 
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(régime indemnitaire lié aux fonctions, sujétions, expertise et engagement professionnel), augmentation 

de la participation employeur à la mutuelle prévoyance).  

 

Depuis le 1er janvier 2022, le nouveau cadre de travail en matière de gestion des temps est entré en vigueur 

pour l’ensemble des services communaux. Au-delà de la conformité à la réglementation en matière de 

durée du travail, la collectivité dispose désormais d’un référentiel de gestion des temps adapté aux services 

rendus, privilégiant la qualité de vie au travail, et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée.    

Le budget 2022 vient également accompagner le plan d’action défini dans les lignes directrices de gestion 

plus spécifiquement sur les projets prévus en 2022. Sont ainsi renforcés les crédits dédiés au plan de 

formation, à la politique de santé et de sécurité au travail, ainsi qu’à l’action sociale.  

Le budget 2022 vient enfin accompagner le déploiement du télétravail au sein de la collectivité (dotation 

de postes informatiques en mobilité), conformément à la délibération du conseil municipal du 28 juin 2021.  

Au final, les principales évolutions de la masse salariale sont les suivantes :  

- évolution des effectifs aux emplois permanents ou temporaires (renforts, remplacements, 

apprentis…) : + 227 975 €, intégrant notamment les créations de postes pour les services éducation 

et restauration (impact en année pleine des créations de postes 2021 (+5,71 ETP), et intégration 

des heures liées au passage aux 1 607 heures (+3,1 ETP)), ainsi que pour le service petite enfance 

(+6 ETP) dans la perspective d’un ouverture du nouveau multi-accueil à la Chabossière au 1er 

septembre 2022 

- poursuite de la mise en œuvre du régime indemnitaire RIFSEEP et CIA (complément indemnitaire 

annuel) : + 99 000 promotion sociale des agents (avancement de grade et d’échelon) : + 101 000 

€impact de la réforme des bas salaires et de l’augmentation du SMIC : +87 000 € 

-  

2.1.2.3 Les subventions de fonctionnement versées 

Comme évoqué en première partie, les subventions de fonctionnement versées représentent 8,82% du 

budget 2022, et se décomposent en deux parts :  

- les subventions de fonctionnement aux associations : 1 110 000 € (reconduction de l’enveloppe 

dédiée, hors subventions exceptionnelles, dans l’attente du vote des subventions au conseil 

municipal du ‘avril prochain)  la subvention au CCAS : 1 050 000 € (+1,94%) 

Comme indiqué dans les orientations budgétaires débattues en décembre dernier, la Ville renforce sa 

participation au budget du CCAS, dont les montants qui seront proposés au prochain conseil 

d’administration, seront eux-mêmes en augmentation d’environ 4,5%, en cohérence avec les orientations 

politiques en la matière.  

2.1.2.3 Les autres contributions financières obligatoires  

- Les autres contributions financières obligatoires sont en légère diminution. Elles correspondent 

notamment : u fonds de péréquation intercommunal (FPIC, 68 000 €) 

- au prélèvement loi SRU (12 000 €) qui reste particulièrement bas, en raison de la valorisation d’un 

acompte de 179 438 € versé en 2020 à Habitat 44 dans le cadre du projet de résidence séniors à la 

Métairie 

- à la participation à l’OGEC (273 776 €), dont le montant est en augmentation (+11 776 €), en raison 

d’une part du nombre d’élèves de cette école domiciliés dans la commune et d’autre part, du coût 

de l’élève des écoles publiques de la commune de l’année précédente 
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- aux indemnités et frais de formation des élus : 210 000 € (montant stable) 

Enfin, il est à noter la baisse pour la 10ème année consécutive des intérêts de la dette, et ceci malgré 

l’inscription de la Ville dans un nouveau cycle d’endettement fin 2021. Cette baisse témoigne à la fois d’une 

dette ancienne parfaitement saine, ainsi que des conditions particulièrement avantageuses de 

contractualisation du nouvel emprunt 2021/2022 (taux fixe de 0,72% sur 15 ans pour un emprunt de 2,5 

millions d’euros).  

2.1.2 Une volonté de maximiser les recettes réelles de fonctionnement  

En neutralisant les opérations d’ordre, les recettes réelles de fonctionnement représentent 26 330 000 €, 

soit une progression de 5,36% par rapport au BP 2020. 

 

Elles se décomposent de la manière suivante :  

 

 
 

La structure du budget 2022 est assez proche de celle de 2021. Les parts que représentent les participations 

de Nantes Métropole et de la CAF, ainsi que les autres recettes de gestion (prestations tarifées) sont quasi 

stables. En revanche, il est à noter le transfert d’une partie de la fiscalité locale en attribution de 

compensation (dotations de l’Etat), suite aux mesures d’exonération partielle de la taxe foncière sur les 

locaux industriels.  

Au final, la part que représentent les dotations de l’Etat passe de 11,21% en 2021 à 13,67% en 2022, au 

détriment de la fiscalité locale qui passe de 58,81% à 56,86%.  

De manière complémentaire à ce transfert, il est précisé que la compensation de la suppression de la taxe 

d’habitation (TH) continue de figurer dans la part « fiscalité », et non dans la part « dotations de l’Etat », 

alors même qu’il s’agit d’un impôt compensé, déconnecté du territoire, et sur laquelle la collectivité n’a 

plus de pouvoir de taux.  

 

2.1.2.1 L’optimisation des recettes de fiscalité directe locale 

La réforme fiscale qui a pris effet au 1er janvier 2021 s’est traduite par la disparition de la taxe d’habitation 

du budget communal. Celle-ci a été compensée, pour moitié, par le transfert de la part départementale de 

Fiscalité locale 
56,86%

Dotations de l'Etat
13,67%

Dotations de NM
16,43%

Recettes de gestion
8,61%

Participation CAF
4,44%
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taxe foncière à la commune, et pour l’autre moitié, par un mécanisme correcteur permettant à la commune 

d’être compensée à l’euro près sur la base des taux arrêtés en 2017. Ce coefficient correcteur calculé en 

2021 sur la base des données 2020 reste définitivement figé. En revanche, celui-ci s’appliquera chaque 

année à la dynamique des valeurs locatives de taxes foncières.  

Pour l’année 2022, la compensation attendue s’élève à 3 455 348 €.  

Pour le reste, les produits de fiscalité directe inscrits au budget 2022 correspondent ainsi aux taxes foncières 

sur les propriétés bâties (TFPB) et non bâties (TFPNB), ainsi qu’à un produit résiduel de taxe d’habitation 

sur les résidences secondaires (qui n’est pas supprimée).   

 

La dynamique fiscale escomptée pour 2022 s’appuie à la fois sur l’évolution des bases fiscales, et sur 

l’augmentation de 5% des taux de taxes foncières conformément à ce qui a été annoncée à l’occasion des 

orientations budgétaires.  

 

La dynamique des bases fiscales relève à la fois de la revalorisation légale des valeurs locatives qui est assise 

depuis 2019 sur l’inflation (indice des prix à la consommation harmonisé glissant de novembre à novembre, 

soit +3,4%), ainsi que sur l’évolution « physique » des bases (autour de +1%), en raison de l’évolution 

démographique de la ville (nombre de logements).  

 

  Base 2021 Base 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB) 22 895 000 23 890 000 +4,35% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 252 000 252 000 +0,00%  

 

  Taux 2021 Taux 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB)  38,31% 40,23% +5,00% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 78,70% 82,64% +5,00% 

 

 

  Produits 2021 Produits 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB) 8 771 075 € 9 611 322 € +9,58% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 198 324 € 208 253 € +5,00% 

 
TOTAL  8 969 399 9 819 575 € 9,47% 

 

  Effet bases Effet taux Somme 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB) + 381 184 € + 459 063 €  + 840 247 € 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 

-  
+9 929 € + 9 929 € 

TOTAL  +381 184 € + 468 992 € + 850 176 € 
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Au final le produit des impôts s’établit à :  

Compensation suppression taxe d’habitation sur les 

résidences principales (coefficient correcteur)  

 

3 455 348 € 

 

Taxe foncière bâti (TFPB) 

 

9 611 322 € 

 

Taxe foncière non bâti (TFPNB) 

 

208 253 € 

 

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires  

 

63 000 € 

 

TOTAL IMPOTS LOCAUX 2022 

 

13 337 923 € 

 

2.1.1.2 Les autres taxes locales : 

En dehors des impôts directs locaux, les autres taxes font l’objet d’inscriptions budgétaires à hauteur de 

1 634 311 €. Elles comportent notamment :  

- Les droits de mutation : 920 000 €. L’inscription relative aux droits de mutation est nettement 

réajustée à la hausse en 2022 (+80 000 € par rapport à 2021). Le volume de transactions 

immobilières, ainsi que leurs montants, continuent de s’inscrire dans une dynamique forte sur la 

commune. Le budget à venir anticipe ainsi une croissance persistante des droits de mutation sur 

l’exercice 2022. 

- La taxe sur l’électricité : 375 000 €. L’inscription budgétaire est légèrement revalorisée par rapport 

à l’exercice 2021 (+5 000 €), en cohérence avec le montant réellement encaissé sur l’année passée. 

Cette taxe est désormais perçue par l’Etat, suite à sa nationalisation intégrée dans la loi de finances 

pour 2021. Il s’agit ainsi d’un reversement de fiscalité, sur lequel les communes n’ont plus de 

pouvoir de taux. 

- La taxe sur les déchets : 110 000 €. Le montant est ajusté en cohérence avec la déclaration de 

tonnage de déchets traités par l’usine Arc en Ciel. Son montant reste parfaitement stable depuis 3 

ans.  

- La taxe sur la publicité extérieure : 119 000 €. Le montant 2022 est réévalué par rapport à 2021 (+9 

000 €), en cohérence avec le volume des enseignes et panneaux publicitaires constaté sur la 

dernière année, et la revalorisation des tarifs opérée par délibération en date du 28 juin dernier.  

- La taxe sur les pylônes électriques : 80 000 €. Le montant est légèrement réévalué à la hausse (+ 2 

000 €), en cohérence avec le montant réellement encaissé sur l’année passée. 

 

2.1.1.3 Le Pacte financier de solidarité métropolitain 2022-2026 

L’approbation par le Conseil métropolitain en décembre dernier d’un nouveau Pacte financier de solidarité 

sur la période 2022-2026 répond à la volonté d’un soutien fort de la Métropole vers ses 24 communes, ainsi 

que d’une plus grande solidarité entre communes. Ainsi le Pacte prévoit une majoration de 1,3 millions 

d’euros de la dotation de solidarité communautaire (DSC), mais également la mise en place de nouveaux 

dispositifs d’aides aux communes pour les accompagner à la mise en œuvre des objectifs du projet 

métropolitain (fond de soutien à l’apprentissage de la natation des scolaires, fonds d’investissement pour 

la valorisation du patrimoine industriel et fluvial remarquable, révision des conventions de gestion). La 

participation métropolitaine globale sur les différents dispositifs (attribution de compensation, DSC,…) est 

envisagée de la manière suivante :  
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- L’attribution de compensation (AC) : 3 185 356 € : Son montant est abondé à hauteur de +38 000 € 

pour y intégrer la valorisation financière issue des conventions de gestion pour l’entretien et la 

gestion des espaces verts, telle qu’approuvée par la Commission locale d’évaluation des transferts 

de charges (CLETC).  

- La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC), 1 055 000 € : Le montant est réévalué à hauteur 

de +25 000 € en tenant compte de l’enveloppe allouée, et des nouveaux critères de répartition : 

potentiel financier (40%), revenu par habitant (40%), effort fiscal (15%), et logement social (5%).  

- Une dotation au titre du « fonds piscines » créé dans une logique de favoriser l’apprentissage de la 

natation : 80 000 €, ce qui couvre environ 13% des dépenses de fonctionnement de la piscine 

municipale.  

- Une dotation au titre du « fonds tourisme de proximité » pour la Gerbetière :  4 750 €  

 

2.1.1.4 Les dotations de l’Etat  

o Dotation globale de fonctionnement (DGF) 

Depuis 4 ans maintenant, l’enveloppe de la DGF est stabilisée dans le budget de l’Etat. En revanche, sa 

redistribution par collectivité peut connaitre des variations, à la hausse ou à la baisse, en fonction des 

potentiels fiscaux par habitant des communes, et de la dynamique de population. Par ailleurs, 

l’abondement des mécanismes de péréquation (dotation de solidarité urbaine (DSU) ou dotation de 

solidarité rurale (DSR),…) continue d’être financé par une redistribution horizontale de la DGF entre les 

communes bénéficiaires.  

En 2022, il est anticipé une légère diminution de 2 500 € (-0,1%) par rapport au montant notifié 2021. 

L’écrêtement pour contribution aux mécanismes de péréquation (-58 500 €) est estimée de manière 

légèrement supérieure à l’effet « gain de population » (+56 000 €). 

Montant estimé de la DGF 2022 : 2 575 000 €  

 

o La dotation nationale de péréquation (DNP) 

L’inscription budgétaire s’effectue dans une perspective de stabilisation de cette dotation en 2022, au 

regard du potentiel financier de la commune, soit un montant estimé à 76 000 €. 

 

o Les allocations compensatrices 

Les décisions gouvernementales en matière de fiscalité locale ont largement impacté le régime des 

allocations compensatrices, faisant perdre de la lisibilité aux comparaisons pluri-annuelles.   

Ainsi, la suppression de la taxe d’habitation fait disparaitre l’allocation compensatrice pour exonération de 

la taxe d’habitation. Cette allocation compensatrice se transforme en fiscalité reversée intégrée au 

coefficient correcteur, procédant ainsi à un transfert « artificiel » entre chapitres budgétaires.  

En revanche, l’exonération de moitié des valeurs locatives servant au calcul de la taxe foncière sur les locaux 

industriels constitue bien une perte de fiscalité locale, compensée désormais par dotation, pour un montant 

d’environ 750 000 €. Comme indiqué ci-dessus, l’augmentation globale des dotations de l’Etat se fait ainsi 

en « trompe l’œil » puisqu’il s’agit bien de prendre acte du « transfert » d’une partie des impôts locaux en 

allocations compensatrices, qui sont intégrées dans l’enveloppe normée des concours de l’Etat.  

Montant 2022 estimé de la compensation au titre des exonérations de taxes foncières : 770 000 €. 
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o Le fonds de soutien aux rythmes scolaires 

Ce fonds de soutien est alloué aux communes conservant une semaine scolaire de 4,5 jours, et s’élève à 

50 € par enfant scolarisé, soit un montant estimé à 115 000 €.  

 

2.1.1.5 Les participations de la CAF  

Les participations de la CAF s’élèvent à 1 168 165 € en 2022. Elles correspondent ainsi :  

- à la prestation de service ordinaire (PSO) dans le cadre des activités péri-éducatives et de loisirs 

sans hébergement  (ALSH) : 369 000 €  

- au Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) : 542 000 € 

- à la prestation de service unique (PSU) pour les structures petite enfance : 257 165 €, intégrant 

l’ouverture du nouveau multi-accueil de la Chabossière, en septembre 2022. 

 

2.1.1.6 Les autres recettes de gestion  

Ces recettes diverses de gestion sont évaluées à 2 297 000 €. Elles sont composées principalement :  

- des produits des services publics mis à disposition des Couëronnais : 1 736 000 € 

- des revenus de location des salles, immeubles et équipements communaux : 213 000 € 

- du remboursement sur rémunérations du personnel (indemnités journalières subrogées ou 

remboursement du risque statutaire) : 280 000 € 

- de la participation financière des autres communes aux enfants scolarisés à Couëron : 18 000 €  

 

L’inscription budgétaire des produits des services (1 736 000 €) est en légère augmentation par rapport au 

budget primitif 2021 (+50 000 €, +2,97%), dans une logique de reconsolidation des recettes tarifaires après 

deux années fortement impactées par la crise sanitaire. Le budget 2022 s’inscrit toutefois dans une logique 

de prudence, sans embellie, au regard des contraintes et incertitudes qui persistent à minima sur le 

1er semestre 2022.  

Ce sont toujours les services périscolaires et de restauration qui en représentent la part la plus importante 

(près de 84%).  

L’augmentation prévisionnelle est estimée à près de +4%, sous le triple effet de l’augmentation de la 

fréquentation, de l’évolution du quotient familial moyen (les tarifs étant assis sur un taux d’effort), et de la 

revalorisation du prix plafond sur la restauration qui a pris effet au 1er septembre dernier.  

 

Ces produits se déclinent principalement comme suit :  

- les produits des services de restauration scolaire : 1 020 000 € (59% des produits) 

- les produits liés à l’activité périscolaire et d’accueils de loisirs : 395 000 € (25% des produits) 

- les produits liés à l’activité sportive et de loisirs : 35 000 €, en complément d’un montant de 51  000 

€ de participation des collèges et lycées à la mise à disposition des équipements sportifs (5% des 

produits) 

- les produits liés aux prestations funéraires (concessions…) : 30 000 € (2% des produits) 

- les produits liés au service jeunesse : 30 000 € (2% des produits) 

- la valorisation des mises à disposition de personnel communal auprès d’associations (notamment 

le COS local) : 29 635 € 
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2.1.3 La reconsolidation de l’épargne et de la capacité d’autofinancement 

La différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement 

constitue l’épargne brute. Celle-ci détermine directement les capacités de la collectivité à investir car, après 

avoir assuré au minimum le remboursement en capital de la dette, son surplus, appelé également épargne 

nette, sert à financer le programme d’investissement de la Ville.  

 

  BP 2021 BP 2022 Ecart en valeur % 

Dépenses de gestion 23 522 000,00 € 24 285 000,00 € 763 000,00 € 3,24% 

Recettes de gestion 24 970 000,00 € 26 310 000,00 € 1 340 000,00 € 5,37% 

Epargne de gestion courante 1 448 000,00 € 2 025 000,00 € 577 000,00 € 39,85% 

Dépenses exceptionnelles 35 000,00 € 35 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Recettes exceptionnelles 20 000,00 € 20 000,00 € 0,00 € 0,00% 

Epargne de gestion 1 433 000,00 € 2 010 000,00 € 577 000,00 € 40,27% 

Dépenses financières 183 000,00 € 170 000,00 € -13 000,00 € -7,10% 

Recettes  financières -   € -   € - €  

Epargne brute 1 250 000,00 € 1 840 000,00 € 590 000,00 € 47,20% 

Remboursement d'emprunt 995 000,00 € 1 180 000,00 € 185 000,00 € 18,59% 

Epargne nette 255 000,00 € 660 000,00 € 405 000,00 € 158,82% 

 

Comme évoqué dans le rapport d’orientation budgétaire, le budget 2022 procède à une reconsolidation 

des épargnes permettant le financement d’un niveau élevé d’investissement sur l’année 2022 et les années 

suivantes. La progression des recettes étant supérieure à celle des dépenses, la Ville conforte ainsi, outre 

une situation financière préservée, sa capacité d’action sur un plan pluriannuel, dans le cadre d’une 

stratégie financière globale, qui doit lui permettre de mettre en œuvre un programme d’investissement 

prévu à hauteur de 25 millions d’euros sur le mandat.  

2.2 L’équilibre de la section d’investissement 

L’équilibre de la section d’investissement s’établit à 8 300 000 €, incluant l’ensemble des opérations réelles                            

et d’ordre (qui se neutralisent en dépenses/recettes).  

 

 

2.2.1 Les recettes réelles d’investissement  

Elles sont évaluées à 8 250 500 €, et sont composées :  

- de l’épargne brute dégagée par la section de fonctionnement : 1 840 000 € 

- du fonds de compensation de la TVA, sur la base des investissements 2021 : 540 000 € 

- de subventions d’investissement (637 600 €) correspondant à :  

  la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 2021 pour les travaux d’aménagement 

du terrain d’insertion temporaire pour les migrants de l’Europe de l’Est, réalisés en 2021 sur le 

terrain sis boulevard des Martyrs de la Résistance : 56 800 €  
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  la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 2021 pour le programme de travaux 

d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments communaux (toiture/isolation, 

remplacement de chaudière, d’éclairage,…) : 305 000 € 

 a dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 2021 pour la livraison, au cours du dernier 

trimestre 2021, du bâtiment périscolaire à l’école Jean Zay : 35 000 € (cela correspond au 

versement du solde restant à percevoir, sur une subvention globale de 50 000 €).  

 la participation de l’Etat dans le cadre de l’appel à projet « socle numérique des écoles » pour 

le financement des dépenses d’équipements numériques pour les écoles élémentaires (vidéo 

projecteurs interactifs,…) : 25 800 €  

 le versement d’une participation métropolitaine pour le projet de réaménagement de la 

plateforme de cars (voirie/réseaux) sur le site Marcel Gouzil : 200 000 € 

 le versement d’un fonds de concours métropolitain pour les travaux d’aménagement du 

terrain d’insertion temporaire pour les migrants de l’Europe de l’Est, réalisés en 2021 sur le 

terrain sis boulevard des Martyrs de la Résistance : 15 000 € 

 la participation de la Région Pays de Loire au titre du contrat de développement métropolitain, 

pour le projet de construction du nouveau multi-accueil à la Chabossière : 153 262 € 

- d’un emprunt d’équilibre : 5 232 900 € 

 
 

Les ressources propres de la section d’investissement (autofinancement et FCTVA) représentent près de 

30% du budget d’investissement. La section d’investissement requiert ainsi un emprunt d’équilibre 

d’environ 5,2 millions d’euros qui ne devrait pas donner lieu à mobilisation en 2022, compte tenu de 

l’affectation des résultats constatée au compte administratif 2021 (approuvée en juin 2022), et du solde 

des restes à réaliser 2021/2022, qui comprend déjà une recette d’emprunt 2021 à hauteur de 2, 5 millions 

d’euros.  

 

 

 

 

Autofinancement 
22,30%

Subventions 
d'équipement 

7,73%

FCTVA
6,55%

Emprunt 
63,43%
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2.2.2 Les dépenses réelles d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement comprennent :  

- le remboursement en capital de la dette : 1 180 000 € 

- les autres immobilisations financières et participations : 2 000 €  

- les dépenses d’équipements : 7 055 000 €  

 

2.2.2.1 Les dépenses d’équipement 

Les dépenses d’équipement, qui s’élèvent à 7 055 000 € sont détaillées par politique publique en 1ère partie, 

et récapitulées dans le tableau ci-dessous.  

L’exercice 2022 témoigne ainsi de la concrétisation opérationnelle de plusieurs opérations d’ampleur, mais 

également du renforcement des enveloppes récurrentes consenties au titre du patrimoine bâti (travaux 

d’entretien/sécurité, de performance énergétique (isolation, chauffage, éclairages), et d’accessibilité des 

bâtiments), de l’aménagement et du cadre de vie, et des moyens internes et systèmes d’information.   

 

A noter que ce montant n’intègre pas les restes à réaliser (reports) 2021 sur les opérations engagées, pour 

un montant de 3 033 000 €, qui seront repris après approbation du compte administratif, au moment du 

budget supplémentaire.  

 

Par ailleurs, la Ville continue de s’engager, dans un cadre pluriannuel, au travers d’une autorisation de 

programme (3 millions d’euros) sur le projet de réhabilitation/extension de la halle de tennis et de padel 

au complexe sportif René Gaudin, dont 2 000 000 € de crédits de paiement en 2022.     

 

2.2.2.2 Récapitulatif des opérations d’investissement 2022 par politique publique : 

 

Politique publique  
Opérations  Montant 2022 

Solidarités Sécurisation de l’accès du bâtiment des Restos du Cœur, et reprise 
de la cour  

30 000 €  

Travaux de réfection des logements d’urgence   12 000 € 

Culture et 
patrimoine Etudes de réhabilitation du théâtre Boris Vian 30 000 €  

Travaux d’aménagement des extérieurs de la Gerbetière  
(réfection de l’accès piétons, terrasses, mur d’enceinte, éclairage)    

65 000 € 

Acquisition/ renouvellement de matériel/mobilier et équipement 
culturel et patrimonial  

39 000 € 

Education  
Ecole Charlotte Divet : réfection de la toiture et isolation  430 000 €  

Ecole Paul Bert : réfection de la chaufferie  150 000 €  

Ecoles Louise Michel/Rose Orain et Métairie : AMO – études pré-
opérationnelles performance énergétique  

95 000 € 

Ecole Marcel Gouzil : réfection de la plateforme de cars à l’arrière 
du groupe scolaire, de la voirie attenante et réseaux   

800 000 € 
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Ecoles Paul Bert/Jean Macé et Anne Franck : maîtrise d’œuvre et 
travaux de mise en accessibilité Ad’AP des bâtiments  

200 000 € 

Ecole Paul Bert : construction d’un bâtiment modulaire pour les 
activités péri-éducatives 

350 000€ 

Restauration scolaire : étude/AMO pour les travaux de 
réhabilitation des offices de restauration  

15 000 € 

Ecole Aristide Briand : diagnostic et études pour travaux de 
rénovation de l’école (verrière, préau,…)  

10 000 € 

Ecole Jean Macé : maîtrise d’œuvre pour création d’un préau  15 000 €  

Autres travaux d’entretien, de sécurisation, de maintenance ou de 
réfection des bâtiments scolaires   

121 000 € 

Solution numérique des écoles (postes, VPI,…)  43 700 € 

Acquisition de mobilier et matériel scolaire, péri-éducatif et de 
restauration  

102 000 € 

Enfance- jeunesse Construction d’un nouveau multi-accueil à la Chabossière (crédits 
2022 hors restes à réaliser 2020 et 2021) 

120 000 € 

Renouvellement  des aires de jeux (quartier de la Métairie/ quartier 
des Marais) 

120 000 € 

Acquisition de mobilier et matériel service jeunesse et centres 
sociaux  

5 500 € 

Acquisition de mobilier et matériel pour les structures petite 
enfance (hors nouveau multi-accueil Chabossière)  

2 500 € 

Relations aux 
usagers  

Etude/AMO pour le réaménagement de l’espace Henri Normand 15 000 € 

Etude pour extension de l’ossuaire – cimetière du bourg/Epinettes 15 000 € 

Restauration de l’Eglise (maîtrise d’œuvre et travaux de réparation) 200 000 € 

Hôtel de Ville : travaux de réaménagement du RDC – direction de 
l’aménagement du territoire et reprise du plancher de la salle 
Condorcet   

200 000 € 

Autres travaux de réfection et d’entretien des salles municipales  15 000 € 

Extension du réseau Wifi – Equipements  22 000 € 

Renouvellement du matériel et équipement évènementiel – 
mobilier logistique et salles mise à disposition des usagers et des 
associations  

28 700 € 

Matériels/mobiliers d’information des usagers et développement 
site internet  

22 500 € 

Sports 
 

Réhabilitation/extension d’une halle de tennis et de padel au 
complexe René Gaudin (crédits 2022)  

2 000 000 € 

Gymnases Gourhand et Dufief : réfection de la Chaufferie  200 000 € 

Autres travaux de rénovation du chauffage/isolation des 
équipements sportifs  

48 000 € 

Travaux de remplacement des éclairages intérieurs et extérieurs  80 000 € 
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Drainage du terrain de pétanque du complexe Léo Lagrange  
(études et travaux)  

30 000 € 

Renouvellement des équipements et matériels sportifs 10 000 € 

Aménagement du 
territoire – cadre 
de vie  

Travaux de réaménagement de l’espace public – Requalification,  
sécurisation et entretien des espaces verts et urbains  

79 000 € 

Acquisition de matériel espaces verts, mobilier urbain et 
équipements d’éco-pâturage 

92 000 € 

Acquisition foncières  3 500 € 

Prévention et tranquillité publique (étude système de vidéo-
protection, autres aménagements/équipements de sécurité, 
radars…)  

41 500 €  

Moyens internes  Etudes/maîtrise d’œuvre et autres diagnostics multi enjeux dans le 
cadre de projets futurs 

35 000 € 

Aménagements des extérieurs du centre technique municipal  300 000 € 

Travaux de gros entretien du patrimoine bâti (conformité 
réglementaire et sécurité, entretien et maintenance des bâtiments) 
et travaux de performance énergétique/maîtrise des 
consommations de fluides et d’énergie (autres que les projets 
ventilés par politique publique) 

422 000 € 

Systèmes d’information –- Infrastructure informatique, applications 
et équipements des services – Sécurité réseau  

235 750 € 

Renouvellement des matériels/mobiliers administratifs et 
techniques, et du parc automobile de la Ville  

204 350 € 

  
TOTAL  

 
7 055 000 € 

 

2.2.2.4 Remboursement et évolution de la dette  

La prévision de remboursement en capital de la dette s’établit à 1 180 000 € pour l’année 2022. Ce montant 

est en nette augmentation (+185 000 €, soit +18,60%) par rapport à 2021, principalement en raison de la 

contractualisation d’un nouvel emprunt à hauteur de 2 500 000 € fin 2021.  

L’encours de la dette est de 7 614 943,12 € au 1er janvier 2022, avec une durée résiduelle moyenne de 10,07 

années, compte tenu du nouvel emprunt 2021 contracté sur 15 ans.  

Le montant moyen par habitant s’élève à 337 € par habitant.  

 

Le graphique ci-dessous corrèle le niveau d’endettement annuel et la capacité de désendettement 

(exprimée en année) qui fait le rapport entre le capital restant dû et l’épargne brute. Il traduit la phase de 

ré-endettement enclenchée en 2021, à un niveau toutefois parfaitement maîtrisé et soutenable à moyen 

terme.  

 

La capacité de désendettement au 1er janvier 2022 sera fonction des résultats du compte administratif 

2021, mais devrait être inférieure à 2,5 années, ce qui reste largement en-dessous des seuils d’alerte.  
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2.2.2.5 Décomposition des emprunts de la collectivité :  
 

Année 
emprunt 

Libellé de l’emprunt Organisme prêteur Capital initial Capital restant dû 
au 01/01/2022 

2003 Prêt globalisé investissements 2003 Crédit Agricole 
2 500 000,00 276 557,87 

2008 emprunt 2007/08 Espace culturel + 
RAR 

DEXIA - Crédit Local 
4 000 000,00 599 999,83 

2011 Programme d'investissements 2011 Crédit Mutuel 
4 805 564,22 2 140 957,79 

2013 PAF Habitat NM Acquisition 2 Bld des 
Martyrs de la Résistance  

Nantes Métropole 
242 994,28 48 598,84 

2017 Construction d’un groupe scolaire ZAC 
ouest centre-ville  

CAF de Loire 
Atlantique 

21 732,00 4 344,00 

2017 PAF Habitat NM Acquisition,8 Bld des 
Martyrs de la Résistance 

Nantes Métropole 
213 353,55 128 012,11 

2017 Groupe scolaire ZAC ouest centre-ville  Crédit Mutuel 2 500 000,00 1 916 472,68 

2021 Investissements 2021/2022 – Multi- 
accueil Chabossière et halle de tennis 

La Banque Postale 
2 500 000,00  2 500 000,00 

 
TOTAL  

 
7 614 943,12 
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Service : Finances et commande publique 

Référence :  S.H. 

 
2 : BUDGET ANNEXE POMPES FUNEBRES – APPROBATION DU BUDGET 

PRIMITIF 2022  
 
Rapporteur : Jean-Michel Eon 
 
EXPOSÉ  
 
Dans le cadre des activités relatives aux pompes funèbres réalisées par la Ville, il est proposé 
d’adopter le budget primitif du budget annexe pompes funèbres pour l’exercice 2022, dont le 
détail figure ci-dessous, avec un vote par chapitre pour ce qui est de la section de 
fonctionnement. Il n’est pas prévu de crédits en investissement.   
 

La maquette budgétaire comportant le détail des inscriptions budgétaires est jointe à la présente 
délibération dans sa version numérique et disponible en mairie, sur demande auprès du 
secrétariat général, dans sa version papier. 
 
 

PROPOSITION  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  
 
Vu le débat d’orientation budgétaire organisé lors de la séance du conseil municipal du 
13 décembre 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 
20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter le projet suivant : 
 
- voter le budget primitif 2022 du budget annexe pompes funèbres de la Ville, par chapitre, tel 
que présenté ci-dessous :  
 
Section de fonctionnement 
 

Chapitre Dépenses 
réelles 

Dépenses 
d’ordre 

Total 

011 - Charges à caractère général 14 811,67 € 37 188,33 € 52 000,00 € 

012 -  Charges de personnel 4 900,00 €  4 900,00 € 

65 – Charges de gestion courante 100,00 €  100,00 € 

TOTAL DEPENSES 19 811,67 € 37 188,33 € 57 000,00 € 

 

Chapitre Recettes réelles Recettes 
d’ordre 

Total 

70 - Produits des services, du 
domaine ou ventes diverses  

14 000,00 €  14 000,00 € 

013 – Atténuation de charges   43 000,00 € 43 000,00 € 

TOTAL RECETTES 14 000,00 € 43 000,00 € 57 000,00 € 
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Section d‘investissement  
 

Chapitre Dépenses 
réelles 

Dépenses 
d’ordre 

Total 

 -  -  -  

TOTAL DEPENSES -  -  -  
 

Chapitre Recettes réelles Recettes 
d’ordre 

Total 

 -  -  -  

TOTAL RECETTES -  -  -  
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Service : Finances et commande publique 

Référence :  S.H. 

 
3 : FISCALITE LOCALE 2022 - APPROBATION DES TAUX 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 

EXPOSÉ 
 

Avec la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales pour l’ensemble des 
contribuables à l’horizon 2023, le gouvernement s’est engagé dans une vaste réforme de la 
fiscalité locale qui affecte l'ensemble des collectivités territoriales depuis le 1er janvier 2021. 
 
Celle-ci a été compensée, pour moitié, par le transfert de la part départementale de taxe foncière 
à la commune, et, pour l’autre moitié, par un mécanisme compensateur permettant un 
complément de ressources provenant des communes «sur-compensées», sur la base d’un 
coefficient correcteur arrêté en 2021, et qui reste définitivement figé.  
 
De la même manière, l’exonération pour moitié des valeurs locatives prises pour le calcul de la 
taxe foncière sur les locaux industriels modifie la structure des budgets locaux dans la mesure où 
elle « transfère » en allocations compensatrices un pan de fiscalité sur laquelle la Ville n’a plus de 
pouvoir de taux.  
 
A Couëron, la fiscalité directe locale constitue la part la plus importante des ressources de la Ville : 
plus de 50% des recettes totales, soit 13,34 millions d’euros. La Ville rappelle à ce titre son 
attachement à la préservation du lien entre l’impôt, le territoire et ses habitants, et l’importance 
de l’autonomie fiscale des collectivités territoriales, sur laquelle les décisions ci-dessus pèsent 
indéniablement.  
 
Pour l’exercice 2022, les produits de fiscalité directe inscrits au budget correspondent ainsi aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties (TFPB) et non bâties (TFPNB), ainsi qu’à un produit 
résiduel de taxe d’habitation sur les résidences secondaires, qui n’est pas supprimé, mais sur 
lequel la commune ne retrouvera un pouvoir de taux qu’à compter de 2023.  
 
La mise en œuvre du plan pluriannuel d’actions, en particulier le financement du programme 
d’investissement sur le mandat, nécessite la mise en œuvre d’une stratégie financière globale qui 
actionne l’ensemble des leviers à disposition de la collectivité, dont l’optimisation de la fiscalité 
locale.  
 
La dynamique fiscale escomptée pour 2022 s’appuiera ainsi à la fois sur l’évolution des bases 
fiscales et sur une augmentation de 5 % des taux de taxes foncières conformément à ce qui a été 
annoncé à l’occasion des orientations budgétaires.  
 
La dynamique des bases fiscales relève à la fois de la revalorisation légale des valeurs locatives qui 
est assise depuis 2019 sur l’inflation (indice des prix à la consommation harmonisé glissant de 
novembre à novembre, soit +3,4 %), ainsi que sur l’évolution « physique » des bases (autour de 
+1 %), en raison de l’évolution démographique de la ville (nombre de logements).  
 
En conséquence, le produit fiscal attendu s’élève à 13 337 923 €, incluant la compensation de la 
taxe d’habitation, conformément au tableau ci-dessous.  
 
Ces éléments pourront faire l’objet d’un éventuel ajustement au budget supplémentaire, après 
notification officielle des bases prévisionnelles par l’Etat au cours du 1er semestre 2022. 
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  Base 2021 Base estimée 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB) 22 895 000 23 890 000 +4,35% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 252 000 252 000 +0,00%  

 

   Taux 2021 Taux 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB)  38,31% 40,23% +5,00% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 78,70% 82,64% +5,00% 

 

   Produits 2021 Produits estimées 2022 Evolution 

Taxe foncière  bâti 
(TFPB) 8 771 075 € 9 611 322 € +9,58% 

Taxe foncière non bâti 
(TFPNB) 198 324 € 208 253 € +5,00% 

 
TOTAL  8 969 399 9 819 575 € 9,47% 

 

Estimation compensation suppression taxe d’habitation sur 

les résidences principales (coefficient correcteur)  

 

3 455 348 € 

 

Estimation taxe foncière bâti (TFPB) 

 

9 611 322 € 

 

Estimation taxe foncière non bâti (TFPNB) 

 

208 253 € 

 

Estimation taxe d’habitation sur les résidences secondaires  

 

63 000 € 

 

TOTAL PREVISIONNEL IMPOTS LOCAUX 2022 

 

13 337 923 € 

 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le Code Général des Impôts ; 
 

Vu l’instruction M14 ; 
 

Vu le débat d’orientation budgétaire organisé lors de la séance du conseil municipal du 
13 décembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 

Le rapporteur propose de voter le projet suivant : 
 

- approuver les taux d’imposition pour l’année 2022 sur les taxes foncières conformément au 
tableau ci-dessous : 

  Taux 2022 

Taxe foncière bâti 40,23% 

Taxe foncier non bâti 82,64% 
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Service : Finances et commande publique 

Référence :  S.H. 

 
4 : SUBVENTION 2022 AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ 
 
Conformément aux orientations budgétaires, la municipalité fait des politiques de solidarité et de 
lutte contre toutes formes d’inégalités l’une des marqueurs forts de son projet politique. 
 
Le contexte socio-économique mais aussi l’évolution démographique de la commune mis en 
lumière par le portrait de territoire réalisé en 2021 dans le cadre de l’analyse des besoins sociaux 
(ABS) impactent nécessairement l’activité du CCAS, dans les sollicitations des usagers et dans 
l’augmentation des prestations accordées (aides financières, repas portés à domicile). L’action du 
CCAS se construit d’ailleurs au quotidien dans un souci de cohérence et de complémentarité avec 
les différents acteurs du territoire (Nantes Métropole, Département, associations…), notamment 
en ce qui concerne l’établissement d’un nouveau règlement des aides facultatives versées par le 
CCAS.  
 
En cohérence avec la feuille de route métropolitaine sur la longévité qui fait suite au grand débat 
animé par Nantes Métropole en 2019, le CCAS poursuit la démarche d’ABS par le développement 
d’un focus thématique lié au vieillissement. Celui-ci témoigne de la volonté de définir une stratégie 
relative au « bien vieillir à Couëron » qui pourra s’appuyer sur le dispositif national « Ville amie des 
aînés », auquel la Ville adhère depuis le début de l’année. Dans cette même logique, la Ville 
travaille à l’élaboration d’une convention de partenariat avec Habitat 44 et Adelis dans le cadre de 
l’ouverture de la résidence séniors dont l’ouverture est prévue sur le quartier de la Métairie en 
2023.  
 
L’augmentation de la subvention versée au CCAS (+20 000 € par rapport à 2021) permettra ainsi 
de consolider les prestations et services déjà existants, mais également de développer des actions 
spécifiques en cohérence avec les propres orientations budgétaires du CCAS débattues en ce 
début d’année.  
 
Ces éléments amènent à fixer la subvention d’équilibre versée au CCAS à 1 050 000 €, ce qui 
représente près de 75 % du budget global du CCAS.  
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter le projet suivant : 
 
- allouer une subvention de 1 050 000 € au Centre Communal d’Action Sociale de Couëron au titre 
de l’exercice 2022 ; 
 
- autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

36



1 

 

  

Service : Finances et commande publique 

Référence :  S.H. 

 
5 : EXERCICE 2022 – CONSTITUTION ET REPRISES DE PROVISIONS BUDGETAIRES 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ 
 
L’article L 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose qu’une provision 
comptable doit être constituée par délibération du conseil municipal, notamment dans le cadre de 
l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité.  
 
Cette provision est constituée, en dépenses de fonctionnement, à hauteur du montant estimé par 
la collectivité en fonction du risque financier encouru. Lorsque le risque se concrétise, la provision 
sert à couvrir les charges relatives à la condamnation de la collectivité. Si le risque est écarté, la 
provision est reprise comptablement par une recette de fonctionnement.  
 
Il est précisé qu’il s’agit uniquement de l’application des principes de prudence et de sincérité des 
comptes, qui permettent de renforcer la qualité comptable de la collectivité et non d’une 
reconnaissance quelconque par la Ville des sommes prétendument demandées.  
 
Au cours de l’année 2021, deux nouveaux contentieux administratifs liés à des autorisations du 
droit des sols ont été intentés contre la Ville. En parallèle, 4 anciens contentieux, pour lesquels des 
provisions avaient été constituées, se sont soldés au cours de l’année passée. En conséquence, il 
est proposé de procéder à une reprise de provision d’un montant de 20 500 € et de constituer une 
nouvelle provision comptable à hauteur de 10 000 € dans le budget 2022. Ces provisions seront 
maintenues jusqu’à ce que les jugements soient devenus définitifs et seront réajustées 
annuellement en fonction des litiges en cours.  
 
De la même manière, dans une logique de transparence et de fiabilité des comptes, le Code 
Général des Collectivités Territoriales prévoit l’obligation de constituer une provision pour 
créances douteuses, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité des restes à recouvrer sur comptes de 
tiers estimé par la collectivité à partir des informations communiquées par le comptable public.  
 
La délibération en date du 25 janvier 2021 a déterminé la méthode de constitution de cette 
provision en retenant une approche statistique sur la base de la moyenne des admissions en non 
valeurs et créances éteintes au cours des 4 derniers exercices, avec une 1ère dotation à hauteur de 
5 000 € pour l’exercice 2021.  
 
Pour l’exercice 2022, la mise à jour selon la méthode retenue permet la reprise de la provision à 
hauteur de 1 160 €, pour tenir compte du montant des admissions en non-valeur 2021 arrêté par 
délibération du 13 décembre dernier.  
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
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Le rapporteur propose de voter le projet suivant : 
 
- approuver la constitution d’une provision pour litige d’un montant de 10 000 € au chapitre 
budgétaire 68 (régime de provision semi-budgétaire) et autoriser la reprise d’un montant de 
20 500 € ; 
 
- approuver la reprise sur provision pour créances douteuses pour un montant de 1 160 € ; 
 
- autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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Service : Direction générale 

Référence :  FV 

 
6 : COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) - 

APPROBATION DU RAPPORT DE NANTES METROPOLE DU 26 NOVEMBRE 2021   
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  

 
Le conseil métropolitain du 9 décembre 2021 a inscrit pour approbation le 4ème pacte financier 
métropolitain de solidarité qui prévoit, notamment, une révision des attributions de compensation 
des communes pour tenir compte :  

- de la valorisation des dépenses d’entretien des espaces verts d’abords de voiries créés depuis 
2001, assurées par les communes, avec une prise en charge à hauteur d’environ 4,2 millions 
d’euros par Nantes Métropole ; 

- du transfert de la compétence en matière de terrains familiaux locatifs à Nantes Métropole, en 
application de la Loi du 2 février 2017 et pour lesquels quatre communes sont concernées : 
Nantes, Bouguenais, Rezé, et Saint-Herblain. 

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie pour débattre sur 
ces deux sujets les 24 septembre 2021, 29 octobre 2021 et 26 novembre 2021. Elle a approuvé son 
rapport définitif le 26 novembre 2021. 
 
Il appartient désormais aux conseils municipaux d’approuver le rapport de la CLECT dans les 
conditions de majorité requise à l’article L5211-5 du CGCT, à savoir deux tiers au moins des conseils 
municipaux représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié des 
conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 
 
Le conseil municipal de Couëron est ainsi amené à se prononcer sur le rapport CLECT du 
26 novembre 2021 ci-annexé à la présente délibération. 
 
A l’issue des votes de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de l’EPCI, le 
conseil métropolitain fixera les nouveaux montants d’Attribution de Compensation (AC) de chaque 
commune. Pour la commune de Couëron, sur la base des conclusions de la CLECT, cela pourrait se 
traduire par : 

- une augmentation de l’AC à compter de 2022 de 38 555,51 € au titre de l’entretien des 
espaces verts d’abords de voirie, avec une clause de revoyure pour l’AC 2023. 

 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- approuver le rapport de la CLECT de Nantes Métropole en date du 26 novembre 2021 
proposé en annexe et applicable à compter de 2022 ; 

- autoriser Mme le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
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Tableau récapitulatif des Attributions de Compensation pour 2022

Convention de 
gestion

Commune AC 2021

Impact AC 
au titre des 

conventions de 
gestion

Impact récurrent 
AC

 (fonctionnement et 
investissement)

 Régularisation 
2022 

(remboursement 
période 2017-2021)

Montant à 
ajouter/déduire 
de l'AC 2022

formule a b c d e = c + d f = a + b + e

(X) (Z) (Y)

Basse Goulaine 145 247,85 62 728,94 207 976,79
Bouaye -69 518,30 49 009,42 -20 508,88
Bouguenais 5 258 396,88 218 494,33 1 013,59 -4 054,37 -3 040,78 5 473 850,43
Carquefou 8 357 052,33 514 055,98 8 871 108,31
La Chapelle sur Erdre 952 008,75 183 465,47 1 135 474,22
Couëron 3 147 356,11 38 555,51 3 185 911,62
Indre 2 672 202,06 34 090,48 2 706 292,54
La Montagne -376 666,37 23 824,79 -352 841,58
Nantes 27 135 000,08 1 341 372,80 -139 904,40 535 325,25 395 420,85 28 871 793,73
Orvault 2 069 494,02 238 432,10 2 307 926,12
Le Pellerin -213 015,06 15 672,37 -197 342,69
Rezé 5 561 743,43 281 407,10 -2 449,88 82 424,79 79 974,91 5 923 125,44
St Aignan de Grand Lieu 1 660 961,54 63 604,01 1 724 565,55
St Herblain 11 448 459,00 464 883,19 1 198,95 454 207,70 455 406,65 12 368 748,84
St Jean de Boiseau -162 147,42 34 320,79 -127 826,63
St Sébastien sur Loire 432 172,62 172 763,55 604 936,17
Ste Luce sur Loire 1 091 718,54 65 910,30 1 157 628,84
Sautron 355 831,74 43 438,60 399 270,34
Les Sorinières 499 046,13 62 711,86 561 757,99
Thouaré 393 034,95 45 287,71 438 322,66
Vertou 1 522 247,76 231 327,52 1 753 575,28
Brains -105 479,35 18 137,04 -87 342,31
Mauves sur Loire -17 892,15 25 385,47 7 493,32
St Léger les vignes 5 256,90 13 146,26 18 403,16
Total 71 762 512,04 4 242 026 -140 142 1 067 903 927 762 76 932 299,26

TEFA
 CLETC 2015

Montant 
AC 2022

CLETC 2021
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Service : Finances et commande publique 
Référence :  CLD 

 
7 : APPROBATION D’UNE CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC L’ETAT DANS LE 

CADRE DU PROJET « SOCLE NUMERIQUE DES ECOLES »  
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  
 
Le plan de relance porté par le Gouvernement pour faire face aux défis socio-économiques causés 
par la crise sanitaire présente un important volet dédié à la transformation numérique de 
l’enseignement, ayant pour ambition la généralisation du numérique éducatif et ainsi assurer la 
continuité pédagogique des élèves et la réduction des inégalités scolaires. 
 
Un appel à projets aux profits des communes a été lancé en 2021 afin d’initier cette transformation 
numérique des écoles en favorisant la constitution de projets fondés sur trois volets essentiels : 

 l’équipement des écoles d’un socle numérique de base en termes de matériels et de 
réseaux informatiques, 

 les services et ressources numériques, 

 l’accompagnement à la prise en main des matériels, des services et des ressources 
numériques. 

 
La ville de Couëron s’est saisie de cette opportunité en présentant un projet d’achat de matériel 
informatique et de ressources numériques pour équiper sept écoles élémentaires du territoire 
communal : les écoles Louise Michel, Marcel Gouzil, Jean Zay, Anne Franck, La Métairie, Aristide Briand 
et Paul Bert, représentant 45 classes et 1 465 élèves. 
 
Suite à instruction, la demande de financement présentée par la Ville a été retenue pour un montant de 
subvention de 25 802,51 € pour un coût total du projet de 38 367,63 €. 
 
Ainsi, il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention de financement jointe à la présente 
délibération. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 
- approuver la convention de financement avec l’Etat liée à l’appel à projets pour un socle 

numérique dans les écoles élémentaires, proposant un montant de subvention de 25 802,51 € 
pour un coût total du projet de 38 367,63 € ; 
 

- autoriser Madame le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
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Service : Education 
Référence :  SM 

 
8 : OGEC - PARTICIPATION FINANCIERE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  
 
L’article L. 442-5 du Code de l’éducation dispose que « les dépenses de fonctionnement des classes 
sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l'enseignement public ». 
 

L’école Saint-Symphorien de Couëron a conclu le 9 mai 1979 un contrat d’association avec l’Etat. Il 
appartient donc à la ville de Couëron de verser à l’organisme de gestion de l’enseignement 
catholique (OGEC) de l’école Saint-Symphorien de Couëron une participation financière déterminée 
à partir, d’une part, du nombre d’élèves de cette école domiciliés dans la commune et, d’autre part, 
du coût de l’élève des écoles publiques de la commune de l’année précédente. 
 

L’école Saint-Symphorien accueille à la rentrée scolaire 2021-2022 : 
- 136 élèves en maternelle, domiciliés à Couëron, 
- 204 élèves en élémentaire, domiciliés à Couëron. 
 

Le coût moyen de l’élève pour l’année scolaire 2020-2021 est par ailleurs évalué à : 
- 1 322,56 € pour un élève de l’école maternelle, 
-    460,34 € pour un élève de l’école élémentaire. 
 

Par conséquent, le montant de la participation pour 2021-2022 s’élève à 273 776,35 €. 
 
Cette participation sera versée en deux fois : 
- 60 % en février 2022, soit 164 265,81 €, 
- 40 % en juin 2022, soit 109 510,54 €. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article L442-5 du Code de l’éducation ; 
 
Vu la délibération du 9 mai 1979 relative au contrat d’association avec l’école primaire Saint-
Symphorien ; 
 
Vu la délibération du 26 septembre 1994 relative au contrat d’association avec l’école maternelle 
Saint-Symphorien ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
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- valoriser la participation financière attribuée à l’OGEC, pour l’année scolaire 2021-2022, sur la base 

de : 
  - 1 322,56 € pour un élève de l’école maternelle, 
  -    460,34 € pour un élève de l’école élémentaire. 
 

soit une participation de 273 776,35 € ; 
 

- inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 2022 ; 
 
- procéder au versement de la participation annuelle en deux fois : 

- 164 265,81 € en février 2022, 
- 109 510,54 € en juin 2022 ; 
 

- autoriser Madame le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  
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Service : Prévention et tranquillité publique 
Référence :  N.M. 

 
9 : CRÉATION D’UN CONSEIL INTERCOMMUNAL DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE 

LA DÉLINQUANCE A L’ECHELLE DE NANTES MÉTROPOLE 
 
Rapporteur : Gilles Philippeau 
 
 
EXPOSÉ  
 
Les demandes de sécurité et de tranquillité publique de la part des habitants ne cessent de croître. 
Le sentiment d’insécurité de la population est nourri à la fois par l’expérience du territoire (la 
délinquance, les tensions de voisinage, mais aussi la méfiance dans les transports en commun ou le 
manque de l’éclairage public, etc.) mais également par l’exacerbation médiatique et numérique 
(notamment sur les réseaux sociaux) de faits divers, qu’ils soient locaux, nationaux ou 
internationaux (ex : cyberharcèlement, actes terroristes, règlements de comptes, trafics, etc.).  
Ce besoin va de pair avec une attention de plus en plus marquée aux victimes et aux publics dits 
« vulnérables » avec des situations d’injustice très rapidement portées sur la place publique. 
 
Face à ces évolutions sociétales, si la sécurité est au premier chef une compétence dévolue à l’Etat, 
les habitants se tournent naturellement vers leurs élus locaux. Les maires sont en première ligne, 
en tant qu’interlocuteurs de proximité, pour répondre aux enjeux de sécurité et de tranquillité 
publiques, gages de cohésion sociale et territoriale.  
 
Cette tendance de fond est prégnante et pousse les collectivités territoriales à investir de plus en 
plus fortement l’action publique dans le champ de la sécurité, de la prévention et de l’aide aux 
victimes. C’est notamment le cas à Couëron, puisqu’un conseil local de sécurité et de prévention de 
la délinquance (CLSPD) a été créé le 28 janvier 2020. 
 
Dans le respect des compétences des maires, les EPCI sont ainsi également amenés à contribuer 
aux stratégies territoriales de sécurité en soutenant les dynamiques partenariales 
intercommunales. 
 
Juridiquement, la loi rend obligatoire la création d’un conseil intercommunal de sécurité et de 
prévention de la délinquance (CISPD), dès lors que, sur le périmètre métropolitain, l’EPCI détient la 
compétence d’animation de coordination des dispositifs locaux de prévention de la délinquance 
(L.132-13 du Code de la Sécurité Intérieure), ce qui est le cas de Nantes Métropole. 
 
Fondements législatifs 
 
Le maire concourt par son pouvoir de police générale et spéciale à l’exercice des missions de 
sécurité publique et de prévention de la délinquance. Il est également responsable de l’animation, 
de la coordination et de la mise en œuvre de la politique publique de prévention de la délinquance 
sur le périmètre communal. En raison de ces prérogatives, il traite également de données sensibles 
et confidentielles (cf. articles L.132-1 à L.132-7 du Code la Sécurité Intérieure). 
 
A ces fins, il peut mettre en place un CLSPD sur son territoire, comme c’est d’ores et déjà le cas à 
Couëron. La création d’un CISPD ne se substitue pas à l’existant sur le périmètre communal. Tout 
au plus, une telle création rend facultative la mise en place d’un CLSPD pour les communes qui n’en 
sont pas encore dotées (L.132-4 du CSI). Par ailleurs, la récente loi du 25 mai 2021 pour une sécurité 
globale préservant les libertés, renforce encore les CLSPD en abaissant leur seuil de création 
obligatoire aux communes de plus de 5 000 habitants et en imposant la mise en place d’un 
coordinateur des travaux du CLSPD pour les communes de plus de 15 000 habitants. 
 
La métropole, qui exerce de plein droit la compétence d’animation et de coordination des actions 
et des dispositifs intercommunaux de prévention de la délinquance, en l’absence de pouvoirs 
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dévolus aux maires, n’a donc pas de fondement juridique à piloter des actions ni à participer à des 
espaces d’échanges d’informations de nature confidentielle. 
 
Les communes agissent donc sur un plan opérationnel et de gestion de proximité quand la 
métropole peut venir en appui et en complémentarité de l’action publique territoriale pour 
renforcer les possibilités d’actions sur le champ de la sécurité et de la prévention de la délinquance. 
 
Rôle et fonction de Nantes Métropole dans le cadre du CISPD 
 
Nantes Métropole peut remplir plusieurs fonctions : 
 

1) Une fonction d’analyse et d’observation pour appréhender les phénomènes d’insécurité à 
l’échelle de la métropole. La métropole pourrait également agréger des études et des 
évaluations de portée métropolitaine et capitaliser des supports issus de temps de 
formations, de séminaires ou d’échanges de pratiques.  

 
Il est à noter que le CISPD est informé au moins une fois par an par le préfet de département ou son 
représentant des caractéristiques et de l’évolution de la délinquance dans la métropole.  
 

2) Une fonction d’appui de la métropole aux communes autour des dispositifs de portée 
métropolitaine ou d’échanges de pratiques sur des champs d’intervention très divers : 
accès au droit, justice de proximité, prévention de la récidive, aide aux victimes, médiation, 
veille juridique, etc. 

 
3) Une fonction de renforcement de la coopération intercommunale par l’intégration de 

supports, d’actions, de biens ou de services mutualisés répondant à des enjeux 
métropolitains au titre de la sécurité et de la prévention. Le CISPD peut devenir l’instance 
de suivi de ces dispositifs à l’instar du Centre de Supervision Urbain (CSU) ou de la Police 
Métropolitaine des Transports en Commun (PMTC). 

 
Fonctionnement et cadre d’intervention du CISPD 
 
Sa composition (art. D132-12 du CSI) 

Le président de l’EPCI fixe par arrêté la composition du CISPD. Il comprend les membres suivants :  

1° Le préfet de département et le procureur de la République, ou leurs représentants ; 

2° Les maires, ou leurs représentants, des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale ; 

3° Le président du conseil départemental, ou son représentant ; 

4° Des représentants des services de l'Etat désignés par le préfet de département ; 

5° Des représentants d'associations, établissements ou organismes œuvrant notamment dans les 
domaines de la prévention, de la sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports 
collectifs, de l'action sociale ou des activités économiques désignés par le président du conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance, après accord des responsables des 
organismes dont ils relèvent. 

En tant que de besoin et selon les particularités locales, des présidents des établissements publics 
de coopération intercommunale intéressés ainsi que des personnes qualifiées peuvent être associés 
aux travaux du conseil intercommunal. 
 
Son organisation (D132-11 du CSI). 

Le CISPD se réunit à l'initiative de son président en formation plénière au moins une fois par an. Il 
se réunit de droit à la demande du préfet de département ou de la majorité de ses membres. 

Il se réunit en formation restreinte en tant que de besoin ou à la demande du préfet de département 
dans les conditions prévues par son règlement intérieur. 
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Il détermine les conditions de fonctionnement des groupes de travail et d'échanges d'information à 
vocation thématique ou territoriale qu'il peut créer en son sein. 

Son secrétariat est assuré sous l'autorité de son président. 

Prérequis à son installation 

Le processus de création du CISPD de Nantes Métropole requiert au préalable la consultation des 
communes par délibération de leurs conseils municipaux. Sauf opposition d'une ou plusieurs 
communes représentant au moins la moitié de la population totale concernée, le président de 
l'établissement public ou un vice-président désigné dans les conditions prévues à l'article L. 5211-9 
du code général des collectivités territoriales préside un conseil intercommunal de sécurité et de 
prévention de la délinquance. Une fois cette condition juridique levée, le CISPD intégrera de droit la 
totalité des maires des communes composant l’EPCI. 
 
Echéancier du projet de création du CISPD 
 
1) Prononcé des communes sur la création d’un CISPD par délibération des conseils municipaux 
avant le printemps 2022 ; 
 
2) Arrêté de composition par Madame la présidente de Nantes Métropole ; 
 
3) Délibération du Conseil Métropolitain portant création du CISPD le 24 mars 2022. 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire et du cadre de vie du 13 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- le principe de création d’un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la 
délinquance à l’échelle de Nantes Métropole. 
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Service : Sports 

Référence :  CM/OL 

 
10 : EQUIPEMENTS SPORTIFS DE LA VILLE DE COUERON : CONVENTION D’UTILISATION 

AVEC LA REGION, LE LYCEE PROFESSIONNEL JEAN JACQUES AUDUBON ET SON 
ASSOCIATION SPORTIVE - AVENANTS 

 
Rapporteur : Laëticia Bar 

 

 
EXPOSÉ  
 
La convention d’utilisation des équipements sportifs de la Ville par le lycée professionnel 
Jean-Jacques Audubon et son association sportive énonce en son article 8 que toute modification 
des termes de la convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties. 
 
Or, pour l’année 2022, les tarifs horaires d’utilisation des équipements sportifs ont été réévalués 
selon la formule prévue à l’article 5 de cette convention. 
 
 

 Tarifs 2021 Tarifs 2022 

Grande salle   
Tarif de base 9.12 € 9.20 € 
Supplément chauffage 2.53 € 2.55 € 
Supplément gardiennage 6.36 € 6.41 € 

   
Petite salle ou salle spécialisée 5.51 € 5.56 € 
Installations de plein air ou extérieurs 10.60 € 10.69 € 
Piscine (le couloir de 25 m) 15.87 € 16.01 € 
Installations spéciales 24.39 € 24.60 € 

 
 
PROPOSITION 
 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 
- adopter l’avenant à la convention d’utilisation des équipements sportifs tel qu’il est présenté ; 
- préciser que les recettes seront affectées au budget communal comme suit : 

- 411.752 pour les équipements couverts, 
- 412.752 pour les équipements de plein air, 
- 413.752 pour la piscine. 
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AVENANT A LA CONVENTION
D'UTILtrSATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ENTRE

LE pRopRrÉrarnn, r,a nncroN pns navs ùËïn iornn,
ET L'ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL Ii;NNSÈICNPIVTPNT

- ANNEE 2022.

Le Propriétaire: flor^ra da: CouLoo :

Adresse q -ùo.. cho.,r\or ùq Gor^&Ville L\ eLô c_ou eÊo N
représenté par.......Çc*noluc.... 6RCÀÊIJû
habilité à signer le présent avenanr p* Ào\lerù.aoen date du....

La Région des Pays de la Loire
Hôtel de Région
l, rue de la ioire
44966 NANTES Cedex 9
Représentée par sa Présidente, Madame christeile MORANÇAIS,
habilitée à sigirer le présent avenant par délibération du conr"iitegional du 2r et 22octobre
2021.

ET

L'Etablissement Public Local drEnseignement ;
Nom de I'Etablissement :

Adresse

ENTRE

Ville
représ'enté par le Prbviseur : .l{,
habilité à. signer le présent
du....).tl ,,14[è.A

de son conseil d'adminishation

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de I'Education,
yy l" Code du Sporr,
VU la délibération du Conseil Régionat des Pays de la Loire reiative au Budget primitif 2019
en date du 19 et 20 décembre 20l81ttribuant la àotation annuelle des crédits dJfqnctionnement
aux Etablissements Publips Locaux d' Enseignement,
VU la délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire en'dare du 18 octobre 20lg
approuvant la convention type d'uti-lisation des équipements sportifs qntre la Région deb pays
de la Loire, llEtablissement Public Local d'Enseign€mg-xt et le propri étairede I'iquipement,"

Il est arrêté et convenu ce qui suit : '' ' :

Article 1 : Objet de I'avenant i 
:

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions tarifaires figurant à l'article 5 de
ladite convention en réévaluant les tarifs horairés . d'utllisation des T,quipements sportifs
applicables pour l'année2022 selon la formule prévue à cet article

J..J. AUDUBON

1Q, boulevard Paut Langevin

44220 COUÊRON
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Article 2 : Dispositions tarifaires

L'article 5 de la convention est modifié comme suit en ce qui concerne les dispositions tarifaires :

Les tarifs sont les suivants :

- Grande salle (plateau d'évolution de dimension supérieure ou égale à 40 m x20 m)
Tarif de base : 9,20 €
Supplément chauffage (toute I'année) : 2,55 €
Supplément pour gardiennage : 6r4t €
Est gardiennée une installation couverte disposant d'un accueil permanent et d'un personnel d'entretien
permanent,

- Petite salle ou salle spécialisée : 5'56 €

- Installations extérieures ou de plein air pour toutes les activités en extérieur 10,69 €

- Piscine par couloir àe 25m (4 couloirs de 25m ou 2 couloirs de S0m-maxirnum) 16,01 € le couloir de

25m,

- Installations spéciales : 24,60 €

Article 3 : Engagements du propriétaire
Le propriétaire des équipements sportifs s'engage à mettre à disposition de l'Etablissement
Public Local d'Enseignement les équipements sportifs désignés ci-dessous en contrepartie

d'une redevance d'utilisation ;

Nature
'de

l'équipement

Nom
de

l'équipement

Adresse
de

l'équipement

Article 4 :

L'ensemble des dispositions de la

L'ETABLISSEMENT
LE CHEFD'ET

LA REGION DES PAYS
LA PRESIDENTE DU CON

non contraires à l'avenant demeure inchangé.

LE PROPRIETAIRE

Christelle MORANçAIS

REGIONAL,
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Tarifs de mise à disposition des installations sportives propriété dela Région par les EPLE

AI\NEE 2022

Installations spécifiques (sports nautique; mur d' escalade,. . . )

Piscine

Installations extérieures ou de plein air

Petite salle ou salle spécialisée

Grânde salle
(Plateau d'éùolutinn de dimettsioi supéTieure ou ëgale à 40 X 20 m)

: TYPE D'EQUIPEMENT

u,60€

16,01€
par couloir de25 mètres

L0,69 €,

5,56 €

Tadf de base :9120€

Synnfement chautrçe :2155 € çtoute l'année)

Supplément pour gardiennage :6141€, '

(est gardiennée wæ installation couverte disposant d'm
ac atcil d' entretien p ermanznt)

TARIF HORAIRE DE MISE A DISPOSITION
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Service : Patrimoine bâti 
Référence :  L.V. 

 
11 : DEMANDES D’AUTORISATIONS D’UBANISME POUR LES PROJETS DE LA VILLE 
 
Rapporteur : Sylvie Pelloquin 
 
 
EXPOSÉ  
 
Certaines opérations de travaux planifiées en 2022 et 2023 nécessitent le dépôt d’autorisations 
d’urbanisme : 

 
Au titre de la politique éducation : 

- l’installation d’un bâtiment modulaire pour l’accueil périscolaire au sein de l’école 
élémentaire Paul Bert, 

- la réfection de la toiture de l’école maternelle Charlotte Divet, 
- la mise en œuvre des travaux d’accessibilité au sein de l’école maternelle Jean Macé et de 

l’école élémentaire Paul Bert. 
 

Au titre de la politique de relations aux usagers : 
- l’aménagement des services de l’Hôtel de Ville, 
- la mise en œuvre des travaux d’accessibilité au sein de la salle l’Estuaire, 
- l’aménagement de l’accueil du service de soins à la Métairie, 
- la création d’un ossuaire au cimetière paysager. 

 
Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à déposer toutes demandes 
d’autorisation d’urbanisme nécessaires à la réalisation de ces projets. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants ; 
 
Vu l’avis de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 
- autoriser Madame le Maire à déposer toutes demandes d’autorisation d’urbanisme nécessaires à 
la réalisation des projets présentés dans l’exposé. 
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Service :  ressources humaines 

Référence :  D.C. 

 
12 : RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2020 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  

L’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 prévoit l’entrée en vigueur dans la fonction publique 
territoriale du Rapport Social Unique (RSU) en remplacement du Rapport sur l’État de la Collectivité, plus 
communément appelé bilan social. 

Ce rapport rassemble les éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices de 
gestion qui permettent de formaliser la politique de gestion des ressources humaines. Les lignes 
directrices de gestion de la ville de Couëron ont été présentées en mars 2021. 

Le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020, relatif à la base de données sociales et au rapport social 
unique dans la fonction publique, fixe les conditions et modalités de sa mise en œuvre. 

Le RSU permet d’obtenir une photographie à un instant T de la collectivité, c’est un outil de dialogue social 
et de gestion des ressources humaines dans la collectivité. 

Le rapport social unique, joint à la présente délibération en version numérique et disponible en version 
papier en mairie, sur demande auprès du secrétariat général, apporte un éclairage sur le contexte social 
de la collectivité qui permet d’analyser : 

 les caractéristiques des emplois et la situation des agents (recrutements, avancements de grade, 
promotion interne, rémunération…) ; 

 la situation comparée des femmes et des hommes ; 
 la mise en œuvre des mesures pour l’insertion professionnelle, la formation, et tout ce qui 

concerne les personnes en situation de handicap. 
 
Il viendra alimenter la mise à jour des lignes directrices de gestion, révisées chaque année. 
 
En complément, à titre d’information, une synthèse du RSU est jointe à la présente délibération. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif au rapport social unique dans la fonction 
publique ; 
 
Vu le comité technique du 27 septembre 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
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- prendre acte de la présentation du rapport social unique 2020 joint en annexe à la 
présente délibération. 
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fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
21% 10% 18%
48% 34% 44%

4% 3%
3% 1% 3%

13% 10% 12%
1% 1%

10% 46% 20%
100% 100% 100%

 

% d'agents
35%

19%

11%

7%

4%

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2020

Adjoints techniques 

Adjoints d'animation 

Adjoints administratifs 

Cadres d'emplois

ATSEM 

Rédacteurs 

Total

Incendie
Animation

 Répartition par filière et par statut  Répartition des agents par catégorie

Technique

Filière
Administrative

Personnel temporaire intervenu en 2020 : un agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire
73 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels
Aucun contractuel non permanent recruté dans le cadre d’un emploi aidé 

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

 Précisions emplois non permanents

 3 contractuels permanents en CDI  2 agents sur emploi fonctionnel dans la 

collectivité

> 33

> 302

461 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2020

> 126

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2020. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2020 transmises en 2021 par la collectivité au Centre de Gestion de Loire-Atlantique.

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2020

 COMMUNE DE COUERON

66%

27%

7%

fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

8%
13%

80%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

31%

29%

31%

69%

71%

69%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU

1
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5% des hommes à temps partiel

15% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuels permanents
contractuels non permanents

> Un agent détaché dans la collectivité et originaire d'une 

autre structure

> 2 agents dans d'autres situations (disponibilité d'office, 

congés spécial et hors cadre)

> 2 agents en congés parental

> 20 agents en disponibilité

> 90,18
> 20,97

> 277,21

Âge moyen* 

des agents non permanent

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

Contractuels non 

permanents
35,08

388,36 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2020

706 815 heures travaillées rémunérées en 2020

Contractuels 

permanents
35,52

Ensemble des 

permanents
43,60

Fonctionnaires 46,97



Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 

En moyenne, les agents de la collectivité ont 44 ans

Technique 40% 53%

Filière Fonctionnaires

Animation 86% 97%

Médico-sociale 39% 75%

Les 3 filières les plus concernées par le 

temps non complet

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

Contractuels

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

29%

68%

71%

32%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100%

87% 13%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

6%

15%

10%

11%

35%

23%

Positions particulières

282,70 ETPR

53,21 ETPR

31,48 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans

2
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1 € 58%

2 € 23%

3 € 8%

4 € 6%

5 € 2%



1 € 50%

2 € 45%

3 € 2%

4 € 2%

5 € 1%





Hommes Femmes
2 0

Sanctions 2ème groupe 0 0

Sanctions 3ème groupe 0 0

Sanctions 4ème groupe 0 0

100%

Motif de la sanction prononcée (fonctionnaires et contractuels en 2020)

Qualité de service (manquement aux sujétions du service, négligence, désobéissance hiérarchique, absence irrégulière, abandon de poste)

Une sanction prononcée  à l'encontre d'un 

fonctionnaire stagiaire

Aucune sanction prononcée  à l'encontre d'agents 

contractuels

Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2020

dont 100,0 % de catégorie C

 3 agents ont bénéficié d'un 

accompagnement par un conseiller en 

évolution professionnelle

 3 sanctions disciplinaires prononcées en 2020

dont 66,7 % femmes
137 avancements d'échelon et 

26 avancements de grade

2 lauréats d'un concours n'ayant pas été 

nommés


Aucun lauréat d'un examen professionnel

Sanctions 1er groupe

 Aucun bénéficiaire d'une promotion 

interne

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2019)

Ensemble  19,2%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2020 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2019)  /

Contractuels 

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020 Remplacements (contractuels)

Réintégration et retour

168,1%
Voie de détachement

* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  -3,2%
Voie de mutation

Variation des effectifs* Arrivées de contractuels

1  cf. page 7

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

Effectif physique théorique 

au 31/12/20191

Effectif physique au 

31/12/2020

Mutation

359 agents 428 agents

3 contractuels permanents nommés stagiaires
Fin de contrats remplacants

Emplois permanents rémunérés
Mise en disponibilité

En 2020, 171 arrivées d'agents 

permanents et 102 départs 

Principales causes de départ d'agents

permanents

Démission

Départ à la retraite

Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires

3
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*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a a

a a

 



La collectivité a adhéré au régime général d'assurance 

chômage pour l'assurance chômage de ses agents 

contractuels

 

 

1306,48 heures supplémentaires réalisées et 

rémunérées en 2020
Les primes sont maintenues en cas de congé de maladie 

ordinaire

11858,67 heures complémentaires réalisées et 

rémunérées en 2020

Ensemble 17,55%

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et 

pour les contractuels ainsi que le CIA

Part du régime indemnitaire

 sur les rémunérations :

Part du régime indemnitaire sur les rémunérations 

par catégorie et par statut

 La part du régime indemnitaire sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents permanents est de 17,55 %

Contractuels sur emplois permanents 18,32%

Fonctionnaires 17,35%

Toutes filières 43 409 € 35 631 € 32 184 €
31 195 € s 24 456 € 20 016 €

25 880 € 25 544 € 20 253 €
Animation
Incendie
Police s 31 291 €

35 723 € s 26 165 € 16 991 €Médico-sociale
s

27 249 €
42 736 € 39 251 € 29 647 € 28 754 € 25 044 € 23 323 €

s
s 33 135 € s

Technique

Contractuel Titulaire Contractuel

Culturelle s 33 110 €
Sportive

Titulaire Contractuel
30 459 € 32 812 € 20 289 € 26 513 €

Titulaire
Administrative 50 679 €

Catégorie A

19 836 €

Catégorie B Catégorie C

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Supplément familial de traitement : 107 631 €
Indemnité de résidence : 62 259 €

451 570 €

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 145 616 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 44 448 €

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent :
9 786 555 €

Primes et indemnités versées : 1 717 679 €

Budget de 

fonctionnement*
22 158 193 €

Charges de 

personnel*
15 241 947 €

Soit 68,79 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 68,79 % des dépenses de fonctionnement

* Montant global

Budget et rémunérations

21% 20%
16%

22% 23%

16%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels

4
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>
1 conseiller de prévention 

>

 FORMATION 

Coût total des formations :
Coût par jour de formation :

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
a

a

a

75 % sont en catégorie C*

16 332  € de dépenses réalisées couvrant partiellement 

l’obligation d’emploi 
Dernière mise à jour : 2020

93 % sont fonctionnaires* La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi

non permanent

28 travailleurs handicapés employés sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Total des dépenses : 

La collectivité a effectué des dépenses en 

faveur de la prévention, de la sécurité et de 

l’amélioration des conditions de travail

En moyenne, 47 jours d'absence consécutifs par

accident du travail
34 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations et formations obligatoires)

10 874 €
320 €

27 682 €

26 accidents du travail déclarés au total 

en 2020 ASSISTANTS DE PRÉVENTION
Aucun assistant de prévention désigné dans 

la collectivité5,6 accidents du travail pour 100 agents



 3 journées de congés supplémentaires accordées au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

 41,1 % des agents permanents ont eu au moins un jour de carence prélevé

La collectivité adhère à un contrat d'assurance groupe pour la gestion du risque maladie

11,72% 3,05% 9,17% 4,78%


Les agents ont bénéficié de 2 jours de congés au titre des droits acquis (cycles de travail antérieurs au 1er janvier 

2002).

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

11,72%

Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

3,05% 9,17% 4,78%

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

11,18% 2,99% 8,77% 4,76%

11,18% 2,99% 8,77% 4,76%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 7,71% 2,99% 6,32% 4,76%

7,71% 2,99% 6,32% 4,76%

En moyenne, 40,8 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2020 par 

fonctionnaire 

En moyenne, 10,9 jours d’absence pour tout

motif médical en 2020 par agent contractuel

permanent 

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

Contractuels

 non permanents

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels

5
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 > 1,2 jour par agent

77 % 51%
20 % 42%

4 % 7%

 

 5 réunions en 2020 dans la collectivité

5 réunions en 2020 dans la collectivité

Commissions Consultatives Paritaires 

 Comité Technique Local 

362 jours de grève recensés en 2020 5 réunions en 2020 dans la collectivité
5 réunions du CHSCT

 Jours de grève 

Montant global des 

participations

Montant moyen par 

bénéficiaire
 128 €

36 745 €
La collectivité a mis en place des prestations sociales 

servies directement aux agents 

La collectivité cotise auprès d'un Comité d'Œuvres 

Sociales
Montants annuels Prévoyance

(ex. : restauration, chèques vacances…) 

 Commissions Administratives Paritaires 

L’action sociale de la collectivitéLa collectivité participe aux contrats de 

prévoyance 

Frais de déplacement Interne à la collectivité 

Répartition des dépenses de formation

Répartition des jours de formation

par organisme

CNFPT CNFPT
Autres organismes Autres organismes 

Nombre moyen de jours de formation

par agent permanent : 

82 931 € ont été consacrés à la 

formation en 2020

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérarchique

en 2020, 37,4% des agents permanents ont

suivi une formation 

d'au moins un jour

510 jours de formation suivis par les 

agents sur emploi permanent en 2020

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2020

10%

35%54%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

60% 62%
41%38%

78%

12%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels

6

96



 1Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2019


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

Version 3Date de publication :  septembre 2021

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par l'Observatoire de l'emploi et de la FPT de Nouvelle-

Aquitaine en partenariat avec le Comité Technique des Chargés

d'études des Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2020. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2020 transmis en 2021 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle

Nombre d'agents au 31/12/2020 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2019

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2019

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2020 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2020 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Réalisation

Précisions méthodologiques

7
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Service :  ressources humaines 
Référence :  D.C. 
 
13 : DEBAT PORTANT SUR LES GARANTIES ACCORDEES AUX AGENTS EN MATIERE DE 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ  
 
En application de l’article 4 III de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 
sociale complémentaire dans la fonction publique, les assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées 
aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la 
publication de la présente ordonnance, soit avant le 18 février 2022. 
 
Par la suite, ce débat devra avoir lieu dans un délai de six mois suivant le renouvellement général des 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (article 88-4 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). 
 
Le contenu du débat n’est pas déterminé par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. Aussi, la 
ville de Couëron propose une présentation : 

 des enjeux de la protection sociale complémentaire 
 de l’état des lieux de la collectivité 
 du nouveau cadre issue de l’ordonnance du 17 février 2021 
 des évolutions envisagées pour atteindre l’horizon 2025 et 2026. 

 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- prendre acte de la tenue du débat portant sur les garanties accordées aux agents en 
matière de protection sociale complémentaire joint en annexe à la présente délibération. 
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LE DEBAT OBLIGATOIRE SUR LES GARANTIES DE PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE 

 

En application de l’article 4 III de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière 

de protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente 

ordonnance, soit avant le 18 février 2022. 

Par la suite, ce débat devra avoir lieu dans un délai de six mois suivant le renouvellement général des 

assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (article 88-4 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984). 

Le contenu du débat n’est pas déterminé par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. Ainsi, la 

ville de Couëron dans sa présentation intègre : 

 

 
I. Les enjeux de la protection sociale complémentaire .................................................................. 1 

II. L’état des lieux de la collectivité ................................................................................................. 3 

III. Le nouveau cadre issue de l’ordonnance du 17 février 2021 ................................................. 5 

A. Les modalités de participation financière obligatoire des employeurs territoriaux ............... 5 

B. La négociation d’un accord collectif en matière de complémentaire « santé » ..................... 6 

C. Le rôle du Centre de Gestion ................................................................................................... 6 

IV. Les évolutions envisagées pour atteindre l’horizon 2025 et 2026.......................................... 6 

 

 

 

I. LES ENJEUX DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

 

La participation sociale complémentaire est une couverture sociale facultative apportée aux agents 

publics, en complément de celle prévue par le statut de la fonction publique et de celle de la sécurité 

sociale. 

 

La protection sociale complémentaire est destinée à couvrir : 

- Soit les risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne ; désignés sous la dénomination 

de risques ou de complémentaire « santé » ;  

- Soit les risques liés à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès ; désignés sous la 

dénomination de risques ou de complémentaire « prévoyance » ; 

- Soit les deux risques : « santé » et « prévoyance ». 

 

La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ouvre la possibilité aux 

employeurs publics de participer financièrement aux garanties de protection sociale complémentaire 

souscrites par leurs agents.  
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Dans la fonction publique territoriale, cette participation financière est actée par le décret n°2011-

1174 du 8 novembre 2011. Le décret prévoit deux dispositifs de participation aux contrats des agents 

publics, à savoir :  

- La labellisation, qui permet à l’employeur de participer au financement de la protection 

sociale complémentaire des agents s’ils ont souscrit un contrat dont le caractère solidaire aura 

été préalablement vérifié au niveau national.  

- La convention de participation, qui se traduit par une mise en concurrence effectuée par la 

collectivité (ou le Centre de Gestion si la collectivité lui a donné mandat) permettant de 

sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions 

de solidarité prévues par la loi. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion 

individuelle et facultative des agents de la collectivité. 

 

Sont ainsi bénéficiaires de cette participation financière, les fonctionnaires titulaires et stagiaires, les 

agents contractuels de droit public ainsi que les agents contractuels de droit privé (contrats aidés, 

apprentis, etc.). 

 

La participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire présente 

plusieurs finalités : 

  

 Une source d’attractivité : La participation financière des employeurs publics favorise 

l’accompagnement des agents publics dans leur vie privée et le développement d’un 

sentiment d’appartenance fort à la collectivité. Cette valorisation participe au renforcement 

de l’engagement et de la motivation des agents.  

o Dans un contexte de concurrence permanent des territoires sur le domaine des 

ressources humaines, une participation financière de l’employeur public représente 

un avantage social et une attractivité professionnelle non négligeable dans le cadre 

des mobilités professionnelles.  

 

 Une source d’efficacité au travail : La protection sociale complémentaire est source de 

performance en tant qu’elle facilite professionnellement et financièrement le retour en 

activité des agents publics.  

o Face à la montée des situations de difficultés au travail et des risques psycho-sociaux 

(RPS), la protection sociale joue un rôle important de prévention (pour la 

complémentaire santé) et d’accompagnement (pour la complémentaire prévoyance) 

des agents publics, participant notamment à la maitrise de la progression de 

l’absentéisme. 

 

 Un outil de dialogue social : La mise en place de dispositifs de protection sociale 

complémentaire est un enjeu de dialogue social. Avec la participation financière des 

employeurs publics, un nouvel espace de discussion s’ouvre avec les organisations syndicales, 

permettant d’enrichir un dialogue social en constante évolution. 

 

 Un outil d’engagement politique RH : La protection sociale complémentaire est un enjeu RH 

pour les élus. Une politique sociale active permet aux employeurs publics d’agir sur 

l’absentéisme et la désorganisation des services, entrainant des conséquences financières 

imprévues.  
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L’ordonnance n°2021-175 du 17 février, relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique, redéfinit les principes généraux applicables à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique et renforce l’implication des employeurs publics en imposant une 

participation financière obligatoire. 

 

II. L’ETAT DES LIEUX DE LA COLLECTIVITE 

 

Selon le Baromètre IFOP pour la MNT sur la protection sociale complémentaire auprès des décideurs 

des collectivités territoriales, réalisé en décembre 2020 :  

 89 % des agents publics déclarent être couverts par une complémentaire « santé » 

 59% des agents affirment disposer d’une couverture pour compenser les risques 

«prévoyance» 

 

Parmi les employeurs territoriaux interrogés, 2/3 des collectivités interrogées participent 

financièrement à la complémentaire « santé » (62 % ont choisi la labellisation contre 38 % qui ont fait 

le choix d’une procédure de convention de participation). 

 

En matière de complémentaire « prévoyance », plus des 3/4 des collectivités interrogées participent 

financièrement (62 % ont choisi la labellisation contre 37 % qui ont fait le choix d’une procédure de 

convention de participation). 

 

Afin de mieux comprendre les enjeux initiés par la réforme relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique, il est essentiel de procéder à un état des lieux de la 

situation au sein de la collectivité.  
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LE RISQUE SANTE : Les agents de la collectivité ne bénéficient pas d’une complémentaire « santé » 

ouvrant une participation de la Ville. 

 

LE RISQUE PREVOYANCE 

La Ville participe à la prévoyance maintien de salaire depuis 2013. 
 
Le dispositif en place est une convention de participation avec le Centre de gestion de la 
Loire-Atlantique (CDG44) 

 Contrat est conclu pour une période de 6 ans soit du 01/01/2019 au 31/12/2024 
 Assureur est A2VIP et le gestionnaire COLLECTEAM. 

 

La garantie inclue le traitement brut indiciaire, la NBI et le régime indemnitaire. 
Montant de participation : Chaque agent adhérant à ce contrat bénéficie aujourd’hui d’une 
participation employeur à hauteur de 16 € (proratisés en fonction du temps de travail) depuis le 1er 
janvier 2022. 

 

 
 

En nombre de bénéficiaires 
En nombre de 
bénéficiaires 

En montant des 
participations (en €) 

Catégorie A 25 3 327 

Catégorie B 39 5 358 

Catégorie C 221 28 034 

Agents sur emploi non permanent 1 26 

Total 286 36 745 

 

GARANTIES 
TAUX DE COTISATION 

ACTUELS 
TAUX DE COTISATIONS A 

PARTIR DU 1ER JANVIER 2022 

GARANTIES OBLIGATOIRES   

Incapacité temporaire 0,78% 0,92% 

Invalidité permanente 0,35% 0,41% 

Décès 0,25% 0,30% 

Total 1,38% 1,63% 

GARANTIE FACULTATIVE AU CHOIX DE L’ASSURE 

Perte de retraite 0,10% 0,12% 

102



5/7 
 

62 % des agents de ville de Couëron sont donc couverts par une mutuelle prévoyance. 

 

Le budget alloué pour l’année 2020 était de 36 745 € avec une participation employeur de 13 € 

maximum pour un temps complet. 

En 2022, le budget prévisionnel est de 46 150 € la participation de la Ville passant à 16 € maximum 

pour un agent à temps complet. Le budget prévisionnel a été effectué sur la même population. 

 

 

III. LE NOUVEAU CADRE ISSU DE L’ORDONNANCE DU 17 FEVRIER 2021 

 

Dans sa version en vigueur jusqu’au 1er janvier 2022, l’article 22 bis I de la loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 dispose que les personnes publiques (collectivités territoriales et leurs établissements publics) 

peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les 

agents qu’elles emploient souscrivent.  

 

Jusqu’à présent facultative, la participation des employeurs publics au financement de la protection 

sociale complémentaire est rendue obligatoire à compter du 1er janvier 2022 suite à l’entrée en 

vigueur de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 

Prise en application de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, cette ordonnance entrera en vigueur 

progressivement à partir du 1er janvier 2022 et s’appliquera à l’ensemble des employeurs publics au 

plus tard en 2026.  

 

A. Les modalités de participation financière obligatoire des employeurs territoriaux 

 

Concernant le versant territorial de la Fonction publique, l’ordonnance instaure une obligation pour 

les employeurs publics territoriaux de financer : 

 

 dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé » à hauteur d’au moins 50% d’un 

montant de référence fixé par décret en Conseil d’Etat ; 

 

 dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance » à hauteur d’au moins 20% d’un 

montant de référence fixé par décret en Conseil d’Etat.  

 

En matière de complémentaire « santé », les garanties de protection sont au minimum celles définies 

au II de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, qui comprennent la prise en charge totale ou 

partielle des dépenses suivantes : 

 la participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des organismes 

de sécurité sociale ; 

 le forfait journalier d’hospitalisation ; 

 les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, pour les soins dentaires prothétiques ou 

d'orthopédie dento-faciale et pour certains dispositifs médicaux à usage individuel admis au 

remboursement. 

 

En matière de complémentaire « prévoyance », les garanties de protection minimales que 

comprennent les contrats portant sur les risques « prévoyance » seront précisées par un décret en 

Conseil d’Etat. 
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B. La négociation d’un accord collectif en matière de complémentaire « santé » 

 

Quand bien même la participation financière des employeurs publics devient obligatoire à compter du 

1er janvier 2025 (prévoyance) et du 1er janvier 2026 (santé), les agents seront, en principe, libres 

d’adhérer individuellement à un contrat de protection sociale complémentaire. 

 

Cependant, à compter du 1er janvier 2022, lorsqu’un accord collectif valide au terme d’une négociation 

collective prévoit la souscription par un employeur public d’un contrat collectif pour la couverture 

complémentaire « santé », cet accord peut également prévoir la souscription obligatoire des agents à 

tout ou partie des garanties du contrat collectif.  

 

Un accord est valide s’il est signé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de 

fonctionnaires ayant recueilli, à la date de la signature de l'accord, au moins 50 % des suffrages 

exprimés en faveur des organisations habilitées à négocier lors des dernières élections 

professionnelles organisées au niveau auquel l'accord est négocié. (Article 8 quater de la loi n°83-634 

du 13 juillet 1983) 

 

Un décret en Conseil d’Etat doit préciser les cas dans lesquels certains agents peuvent être dispensés 

de cette obligation en raison de leur situation personnelle. 

 

C. Le rôle du Centre de Gestion 

 

À compter du 1er janvier 2022, l’article 25-1 de la loi du 26 janvier 1984 reconnait la compétence des 

Centres de gestion pour conclure, pour le compte des employeurs territoriaux et au titre de la 

protection sociale complémentaire, des conventions de participation. 

Ces conventions peuvent être conclues à un niveau régional ou interrégional selon les modalités 

inscrites au sein du schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 

spécialisation.  

 

L’adhésion des collectivités et de leurs établissements publics affiliés aux conventions conclues par le 

Centre de Gestion pour un ou plusieurs risques couverts reste facultative. L’adhésion est astreinte à la 

signature d’un accord entre le Centre de Gestion et la collectivité. 
 

N.B. : Seul le Centre de Gestion peut prendre la tête d’un groupement de commandes. À contrario, une 

intercommunalité ne peut lancer une consultation pour conclure une convention de participation pour 

le compte de ses communes membres. 

 

 

IV. LES EVOLUTIONS ENVISAGEES POUR ATTEINDRE L’HORIZON 2025 ET 2026 

 

La Ville de Couëron s’est engagée à ouvrir une réflexion sur le pouvoir d’achat des agents de la 

collectivité dès 2023. Cette réflexion intègre la participation aux garanties de protection sociale 

complémentaire. 

 

Il conviendra donc de déterminer le mode de participation financière envisagée, labellisation ou 

convention de participation, l’enveloppe budgétaire allouée, les modalités de répartition de cette 

enveloppe entre les risques et les agents, etc. 
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La Ville a comme objectif de débuter les négociations avec les représentants du personnel en 2023, les 

élections professionnelles ayant lieu en décembre 2022 

 

Cette année offrira donc l’opportunité à la ville de Couëron de questionner les agents sur l’adhésion à 

une complémentaire santé afin d’estimer la prise en charge de la Ville et d’affiner les propositions 

pouvant être effectuées dans le cadre des négociations. 
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Service :  Ressources humaines 

Référence : D.C 

 
14 : TABLEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATION 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 

EXPOSÉ  
 

Si la nomination des agents sur des emplois relève de la compétence du maire, la création et la 
suppression des emplois relèvent en revanche du conseil municipal. La délibération doit fixer, pour 
chaque emploi créé, le ou les grades correspondant ainsi que sa quotité de travail. Elle doit 
également préciser ces éléments pour chaque emploi supprimé. Le comité technique doit être 
préalablement saisi concernant les suppressions d’emplois. 
 
Les nécessités et besoins des services imposent les créations et suppressions de poste suivantes : 
 

Postes permanents 
 

Service 
concerné 

Intitulé du poste Grade actuel 
Quotité de 

travail actuelle 

Motif de la 
création/de la 
modification 

 
Conséquence 

Nouveau 
grade 

Nouvelle 
quotité de 

travail 

Finances et 
commande 

publique 

Responsable 
finances 

Rédacteur 
principal de 1ère 

classe 
TC 

Départ de l’agent en 
poste et 

recrutement sur un 
autre grade  

Suppression de 
l’ancien poste après 

avis du Comité 
Technique 

/ / 

Direction 
ressources 

Assistant de 
direction 

Adjoint 
administratif 

principal de 1ère 
classe 

TC 

Départ de l’agent en 
poste et 

recrutement sur un 
autre grade  

Création du poste et 
suppression de 

l’ancien poste après 
avis du Comité 

Technique 

Adjoint 
administratif  

TC 

Transition 
écologique et 

dialogues 
citoyens 

Chargé de projet 
transition 

écologique et 
dialogues citoyen 

Technicien 
principal de 2ème 

classe 
TC 

Départ de l’agent en 
poste et 

recrutement sur un 
autre grade  

Création du poste et 
suppression de 

l’ancien poste après 
avis du Comité 

Technique 

Adjoint 
administratif 

TC 

Espaces verts 
et naturels 

Agent support – 
jardinier des 

espaces verts et 
naturels 

/ / Nouveau besoin Création du poste 
Agent de 
maîtrise 
principal 

TC 

Education 
Animateur péri-

éducatif 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
28 

Augmentation des 
besoins du service 

Création du poste et 
suppression de 

l’ancien poste après 
avis du Comité 

Technique 

Adjoint 
technique 
principal 

de 2ème classe 

29.10 

Sport 
Gardien 

d’équipement 
sportif 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
13.91 

Augmentation des 
besoins du service 

Suppression de 
l’ancien poste après 

avis du Comité 
Technique  

/ / 

Petite 
enfance 

Assistant 
d’accueil petite 

enfance 

Auxiliaire de 
puériculture 

principal de 1ère 
classe 

17.50 

Départ de l’agent en 
poste et report 

d’une partie de ses 
heures sur un 

titulaire 

Suppression de 
l’ancien poste après 

avis du Comité 
Technique 

/ / 

Petite 
enfance 

Assistant 
d’accueil petite 

enfance 

Auxiliaire de 
puériculture 

principal de 2ème 
classe 

30 

Départ de l’agent en 
poste et report 

d’une partie de ses 
heures sur un 

titulaire 

Suppression de 
l’ancien poste après 

avis du Comité 
Technique 

/ / 

Petite 
enfance 

Assistant 
d’accueil petite 

enfance 
Agent social 21 

Départ de l’agent en 
poste et report 

d’une partie de ses 
heures sur un 

titulaire 

Suppression de 
l’ancien poste après 

avis du Comité 
Technique 

/ / 
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Enfin, les propositions aux tableaux d’avancement de l’année 2022 nécessitent l’ouverture des 
postes correspondants et la suppression des anciens postes : 
 
Création de postes : 
 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet au 1/03/2022 
o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 6/03/2022 
o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 29.05h au 

29/04/2022 
o 1 poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps non complet 21h au 

30/03/2022 
 

Suppression de postes : 
 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 1/03/2022 
o 1 poste d’adjoint technique à temps complet au 6/03/2022 
o 1 poste d’adjoint technique à temps non complet 29.05h au 29/04/2022 
o 1 poste d’adjoint d’animation à temps non complet 21h au 30/03/2022 

 
 
Accroissements temporaires d’activité 
 
Par ailleurs les besoins des services nécessitent la création des postes suivants en accroissement 
temporaire d’activité : 
 

 
Le nombre de postes au tableau des effectifs est, au 31 janvier 2022 et après mise à jour, de 
445 postes créés dont 23 postes non pourvus. 
 
Au 13 décembre 2021, date de dernière modification du tableau en conseil municipal, le nombre de 
postes était de 443 postes créés dont 26 postes non pourvus. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 
Vu la délibération n°2021-117 du 13 décembre 2021 portant modification du tableau des effectifs 
du personnel communal ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes du 20 janvier 2022 ; 

Service concerné Motif Durée et période Grade 
quotité de 

travail 

Vie associative et 
initiatives locales 

Recrutement d’un agent de 
administratif 

Du 17 janvier au 30 avril 
2022 

Adjoint 
administratif 

TC 

Direction culture, 
sport et initiatives 

locales 

Recrutement d’un chargé de mission 
appui et coordination culturelle 

Du 1er février au 30 
novembre 2022 

Attaché TC 

Moyens généraux 
Recrutement d’un chargé de mission 

moyens généraux 

Du 1er mars au 31 décembre 
2022 

Technicien 
principal de 
2ème classe 

TC 

Patrimoine bâti 
Recrutement d’un agent de 

maintenance bâtiment polyvalent 
Du 1er février au 31 juillet 

2022 

Adjoint 
technique 

TC 
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Vu l’avis du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 
- approuver la création des postes suivants : 
 

o 2 postes d’adjoint administratif à temps complet 

o 1 poste d’agent de maîtrise principal à temps complet 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet au 1/03/2022 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 6/03/2022 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 29.10h 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 29.05h au 

29/04/2022 

o 1 poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps non complet 21h au 

30/03/2022 

 

- approuver la suppression des postes suivants : 
 

o 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe à temps complet 
o 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet  

o 1 poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet  

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 1/03/2022 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 28h 

o 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 13.91h 

o 1 poste d’adjoint technique à temps complet au 6/03/2022 

o 1 poste d’adjoint technique à temps non complet 29.05h au 29/04/2022 

o 1 poste d’auxiliaire de puériculture pal de 1ère classe à temps non complet 17.50h 

o 1 poste d’auxiliaire de puériculture pal de 2ème classe à temps non complet 30h 

o 1 poste d’agent social à temps non complet 21h 

o 1 poste d’adjoint d’animation à temps non complet 21h au 30/03/2022 

 

- autoriser les emplois suivants correspondant à des accroissements temporaires d’activité : 
 

o 1 poste d’adjoint administratif à temps complet du 17/01 au 30/04/2022 

o 1 poste d’attaché à temps complet du 1/02 au 30/11/2022 

o 1 poste de technicien principal de 2ème classe du 1/03 au 31/12/2022 

o 1 poste d’adjoint technique du 1/02 au 31/07/2022 

 
- approuver la mise à jour du tableau des effectifs de la ville ci-après  
 
- inscrire les crédits correspondants au budget. 
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Tableau des effectifs au 31/01/2022 
 

 

Grades ou emplois
Effectif 

budgétaire

dont temps 

non complet

Equivalent 

Temps 

complets

Effectifs 

pourvus           

(agents 

permanents)

Effectifs 

pourvus ETP 

(agents 

permanents)

Effectifs non 

pourvus par 

des agents 

permanents

Effectifs non 

pourvus 

Emplois fonctionnels 2,00 0,00 2,00 1,00 1,00 1,00 1,00

Directeur général des serv ices 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Directeur général adjoint des serv ices 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00

Emplois spécifiques 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Collaborateur de cabinet 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Filière administrative 80,00 0,00 80,00 68,80 67,80 12,00 8,00

Attaché hors classe 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00

Attaché principal 4,00 0,00 4,00 3,00 3,00 1,00 1,00

Attaché 8,00 0,00 8,00 7,00 7,00 1,00 1,00

Rédacteur principal de 1ère classe 9,00 0,00 9,00 8,80 8,80 0,00 0,00

Rédacteur principal de 2ème classe 5,00 0,00 5,00 4,00 4,00 1,00 1,00

Rédacteur 9,00 0,00 9,00 8,00 7,90 1,00 1,00

Adjoint administratif principal de 1ère classe 22,00 0,00 22,00 22,00 21,50 0,00 0,00

Adjoint administratif principal de 2ème classe 8,00 0,00 8,00 8,00 7,60 1,00 0,00

Adjoint administratif 14,00 0,00 14,00 8,00 8,00 6,00 3,00

Filière culturelle 14,00 1,00 13,50 12,00 11,10 2,00 1,00

Attaché territorial de conserv ation (patrimoine) 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Bibliothécaire 1,00 0,00 1,00 1,00 0,80 0,00 0,00

Assistant de conserv ation principal de 1ère classe 2,00 0,00 2,00 2,00 1,80 0,00 0,00

Assistant de conserv ation principal de 2ème classe 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Assistant de conserv ation 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Assistant d'enseignement artistique 1,00 1,00 0,50 0,00 0,00 1,00 0,00

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 5,00 0,00 5,00 5,00 4,70 0,00 0,00

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 1,00 0,00 1,00 1,00 0,80 0,00 0,00

Adjoint du patrimoine 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00

Filière technique 187,00 76,00 161,30 164,00 147,52 23,00 5,00

Ingénieur principal 4,00 0,00 4,00 4,00 4,00 0,00 0,00

Ingénieur 8,00 0,00 8,00 6,00 6,00 2,00 2,00

Technicien principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Technicien principal de 2ème classe 10,00 1,00 9,80 10,00 9,80 0,00 0,00

Technicien 3,00 1,00 2,74 3,00 2,74 0,00 0,00

Agent de maîtrise principal 5,00 0,00 5,00 4,00 3,90 1,00 1,00

Agent de maîtrise 5,00 2,00 4,61 5,00 4,61 0,00 0,00

Adjoint technique principal de 1ère classe 49,00 12,00 46,74 49,00 46,54 0,00 0,00

Adjoint technique principal de 2ème classe 35,00 17,00 28,92 33,00 28,72 2,00 1,00

Adjoint technique 67,00 43,00 50,49 49,00 40,21 18,00 1,00

Filière police municipale 5,00 1,00 4,00 3,00 3,00 2,00 2,00

Chef de serv ice de police municipale principal de 2ème classe 1,00 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Chef de serv ice de police municipale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Brigadier-chef principal 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Gardien-Brigadier 3,00 0,00 3,00 1,00 1,00 2,00 2,00

Filière sportive 12,00 2,00 10,57 11,00 10,80 1,00 0,00

Conseiller des A.P.S. 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. principal de 1ère classe 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. principal de 2ème classe 5,00 0,00 5,00 5,00 4,80 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. 3,00 1,00 2,40 3,00 3,00 0,00 0,00

Opérateur des A.P.S. 1,00 1,00 0,17 0,00 0,00 1,00 0,00

Filière médico-sociale 49,00 28,00 43,51 49,00 42,63 0,00 0,00

Médecin 1,00 1,00 0,13 1,00 0,13 0,00 0,00

Puéricultrice de classe supérieure 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Aux iliaire de puériculture principal de 1ère classe 8,00 2,00 7,71 8,00 7,61 0,00 0,00

Aux iliaire de puériculture principal de 2ème classe 1,00 0,00 1,00 1,00 0,80 0,00 0,00

Educateur de jeunes enfants de classe ex ceptionnelle 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Educateur de jeunes enfants 4,00 1,00 3,54 4,00 3,54 0,00 0,00

Agent social 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 17,00 9,00 15,55 17,00 15,05 0,00 0,00

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 15,00 15,00 12,58 15,00 12,50 0,00 0,00

Filière animation 95,00 88,00 60,51 40,00 30,00 55,00 6,00

Animateur principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Animateur principal de 2ème classe 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Animateur 2,00 0,00 2,00 1,00 1,00 1,00 0,00

Adjoint d'animation principal de 1ère classe 1,00 1,00 0,92 1,00 0,92 0,00 0,00

Adjoint d'animation principal de 2ème classe 11,00 11,00 8,60 11,00 8,60 0,00 0,00

Adjoint d'animation 78,00 76,00 45,99 24,00 16,48 54,00 6,00

Total des emplois permanents 445,00 196,00 376,39 349,80 314,85 96,00 23,00
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Grade et temps de travail Effectif

Psychologue territorial 1

vacations 1

Adjoint du patrimoine 1

vacations 1

Attaché 1

35,00 1

Adjoint administratif principal de 2ème 

classe
1

35,00 1

Adjoint administratif 3

35,00 1

35,00 1

35,00 1

Technicien principal de 2ème classe 1

35,00 1

Adjoint technique principal de 2ème classe 1

35,00 1

Adjoint technique 6

35,00 1

35,00 2

28,10 2

5,70 1

Adjoint d'animation 12

35,00 2

17,34 7

11,07 3

ATSEM principal de 2ème classe 1

35,00 1

Renfort au service moyens généraux (jusqu'au 31/12/2022)

Renfort au service prévention et tranquillité publique (jusqu'au 31/12/2022)

Renfort à la direction enfance et jeunesse  (jusqu'au 30/06/2022)

Renfort au service moyens généraux  (jusqu'au 30/06/2022)

Renfort au service moyens  VAIL (du 17/01 au 30/04/2022)

Accroissements temporaires ou saisonniers au 31/01/2022

A mobiliser selon les besoins (dans la limite de 82h)

A mobiliser selon les besoins (dans la limite de 700h)

Renfort à la direction culture, sport et initiatives locales (du 1/02/2022 au 30/11/2022)

Renfort lié aux absences syndicales d'un agent du service restauration collective (jusqu'au 31/12/2022)

Renfort au service éducation (du 1/09/2021 au 31/08/2022)

Partenariat avec les lycées (du 1/09/2021 au 6/07/2022)

Renfort au service éducation (du 1/09/2021 au 31/08/2022)

Renfort au service éducation (du 1/09/2021 au 31/08/2022)

Renfort au garage (du 1/01/2022 au 30/04/2022)

Partenariat avec les lycées (du 1/09/2021 au 6/07/2022)

Renfort au service restauration collective et entretien ménager (du 1/09/2021 au 31/08/2022)

Renfort au service patrimoine bâti (du 1/02/2022 au 31/07/2022)
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Service :  ressources humaines 

Référence :  D.C. 

 
15 : MEDECINE DE PREVENTION DU CENTRE DE GESTION DE LOIRE-ATLANTIQUE – 

AVENANT A LA CONVENTION 
 
Rapporteur : Jean-Michel Éon 
 
 
EXPOSÉ 
 
Par délibération du 28 janvier 2019, la Ville a adhéré au service de médecine de prévention du Centre de 
gestion de la fonction publique de Loire-Atlantique. 

La convention qui organise les modalités de cette adhésion a pris fin au 31/12/2021 et doit être 
renouvelée pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

L’avenant proposé comporte deux articles modifiés : 

 L’article 1, précisant l’objet de la convention, proroge pour une durée d’un an la convention, 
établissant sa fin au 31 décembre 2022 ; 

 L’article 3, sur la nature des missions de médecine de prévention, précise les actions sur le milieu 
professionnel et missions générales de prévention, les modalités concernant la surveillance 
médicale des agents ainsi que les activités connexes. 

Les autres dispositions de la convention restent inchangées. 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant à la convention 
présentée en annexe. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 
 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu la délibération du 28 janvier 2019 autorisant la signature de la nouvelle convention d’adhésion 
à la médecine de prévention du centre de gestion ; 
 
Vu la délibération du 12 avril 2021 relative à l’avenant à la convention d’adhésion du service de 
médecine de prévention du centre de gestion départemental ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 17 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
- autoriser Madame le Maire à signer la convention d’adhésion au service médecine de prévention 

(Avenant n°2) du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique; 
 
- les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
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CONVENTION D'ADHÉSION
AU SERVIGE DE MÉDEGINE DE PRÉVENTION (AVENANT N'2)

ENTRE

) Vu la loi n"84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique territoriale et notamment son
article 26-1,

I Vu le décret n"85-603 du 1 0 juin 1985 relatif à I'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle
et préventive dans la fonction publique territoriale,

> Vu les dispositions de I'article 8 de la convention d'adhésion au service de médecine de prévention du Centre de
gestion de la fonction publique tenitoriale de Loire-Atlantique qui prévoit que toute modification à cette convention
donne lieu à l'établissement d'un avenant,

> Vu la délibération du conseil d'administration du 15 décembre 2020 relative aux taux et tarifs 2021 des prestations du
Centre de gestion de la fonction publique tenitoriale de Loire-Aflantique,

> Vu la convention d'adhésion en date du 14 décembre 2018,

Considérant que les conventions d'adhésion au service de médecine de prévention du Centre de gestion anivent à
échéance le 31 décembre 2021.

Considérant qu'il convient de préciser le rôle de I'infirmier en santé au travail dont le périmèhe d'intervention a évolué
avec le développement de la pluridisciplinarité en matière de santé au travail.

ll rsr coHvrNU euE LEs ARTtcLEs I er 3 sonr MoDtFtEEs coMME sutr :

Anrrcle 1/ Oe.rer DE LA coNvENTtoN :

La convention susvisée est prorogée pour une durée d'un an. Elle prendra fin le 31 décembre 2022

Anrrcle 3/ NlrunE DEs Mrssrotts DE MEDEcn{E DE pREvEr{TroN

Le médecin de prévention est chargé de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail, notamment
en surueillant les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'état de santé des agents. ll < agit dans
I'intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des agents dont il assure la surveillance médicale r. ll eit assisté dans cette
mission par des infirmiers,

I

6 rue du Pen Duick ll - CS 66225 - 442ô2 NANTES CEDEX 2
Représenté par son Président, Monsieur Philip SQUELARD, agissant en vertu d'une délibération du Conseil d'administration
du 1 9 janvier 201 5.

8 PLACE CHARLES DE GAULLE BP 27 44220 COUERON
Représentée par

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique

Et COMMUNE DE COUERON
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3-1; Actaons sur le mitieu professionnel et missions générales de prévention

3-{-'l) Le médecin de prévention

Le médecin de prévention consacre un tiers de son temps à sa mission en milieu de travail. llconseille I'autorité

tenitoriale, les agents et leuns représentants dans les domaines suivants :

- I'amélioration des conditions de vie et de travail,

- I'hygiène générale des locaux,

- I'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine,

- la protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de maladie

professionnelle ou à caractère professionnel,

- I'hygiène dans les restaurants administratifs,

- I'information sanitaire.

A ce titre, la collectivité adhérente s'engage à :

- associer/informer le médecin de prévention des actions de formation à I'hygiène et à la sécurité ainsi qu'à celles

des sauveteurs secouristes du travail,

- le consulter sur des projets de construction ou d'aménagements importants des bâtiments administratifs et

techniques, de modifications apportées aux équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies. Le

médecin peut formuler des propositions, notamment sur I'accessibilité des locaux aux agents handicapés

- I'informer de la composition et de la nature des substances utilisées, avant toute manipulation de produits

dangereux

- I'informer de chaque accident de service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel.

Le médecin peut demander à I'autorité tenitoriale de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux lins

d'analyse.

ll est amené à effectuer des visites des tieux de travail ou plus particulièrement des études de poste si une

problématique plus spécifique est identifiée. ll doit bénéficier d'une liberté d'accès aux locaux de travail entrant dans

son champ de compétence, et est habilité à prescrire des adaptions de poste pour permettre la compatibilité du poste de

travail avec l'état de santé de I'agent.

ll peut organiser/participer à des campagnes d'information portant sur des thèmes de politique de santé publique

(aicoolismè, tabagisme, addictions...) ou sur d'autres sujets spéciflques aux milieux dans lesquels il exerce ses fonctions

(risque inhérent â un secteur d'activité, thématique répondant à une problématique globale de la collectivité ou ciblée sur

èertains services, élément identifié au plan d'activité annuel du médecin spécifique à la collectivité ou au commun à un

groupe de collectivités).

ll peut proposer ou pratiquer un certain nombre de vaccinations dans un but exclusif de prévention des risques

professionnels. Les vaccinations obligatoires pour certaines professions ou recommandées - dans le cadre de la
prévention - après évaluation des risques sont à la charge de I'employeur.

Le médecin de prévention est membre de droit du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail

compétent (CHSCT). ll peut assister à ses réunions et y a voix consultative'

3-1-21 Ltinfirmier de santé au travail

L'infirmier de santé au travail exerce ses missions propres ainsi que celles confiées et définies par le médecin de

prévention, sous la responsabilité de ce dernier et sur la base de protocoles écrits, Ces activités sont exercées dans la

limite des compétences de ce professionnel de santé.

2
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A ce titre, il est amené à participer au suivi individuel de l'état de santé de I'agent et à réaliser des actions en milieu de
travail : évaluation et prévention des risques professionnels, amélioration deJconditions de travail, étude et adaptation
des postes, participation à des actions de prévention en milieu de travail à destination des employeurs et des agents...

ll peut participer aux réunions du CHSCT.

3-2) Surveillance médicale des aqents

En vertu de I'article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, les agents font I'objet d'une surveillance médicale et sont
soumis à un examen médical au moment de I'embauche ainsiquà un examenmédical périodlque.

Les agents des collectivités bénéficient d'un examen périodique de leur état de santé au minimum tous les deux ans.
Dans cet intervalle, les agents qui le demandent peuvent bénéficier d'un examen supplémentaire.

Les examens médicaux d'embauche sont réalisés par le médecin de prévention ou pour les visites d'information et de
prévention initiales (VlPl) par I'infirmier. Le suivi périodique est assuré en alternance par un médecin (consultation médico-
professionnelle périodique) et un infirmier (entretien inflrmier périodique ou vis1e d'information et de prévention).

En_sys de I'examen périodique, le médecin et I'infirmier du service de médecine de prévention exercent une surveillance
médicale particulière à l'égard de certaines catégories de personnels.

Sauf réglementation particulière, le médecin définit la fréquence et la nature des examens périodiques que comporte cette
surveillance médicale. ces visites présentent un caractère obligatoire.

Le service de médecine prévoit également la réalisation d'examens médicaux non périodiques qui, bien que non
prévus par la législation et la réglementation spécifiques à la fonction publique territoriale, sont énoncés dans le iode du
travail et constituent des mesures visant à favoriser le retour eUou maintien en emploi :

- examen de reprise du travail après congé de maternité, après absence pour maladie professionnelle, après
absence d'au moins trente jours pour cause d'accident du travail, de maladie ou d'accident non professionnel'

- examen de pré'reprise pour les agents placé en arrêt de travail d'une durée de plus de 3 mois

- examen à la demande de I'agent, de I'employeur, du médecin traitant ou du médecin du travail

Les examens médicaux non périodiques sont réalisés par le médecin de prévention ou par I'infirmier par délégation du
médecin de prévention..

Le médecin de prévention peut prescrire des examens complémentaires pour permettre la surveillance des 4sques de
maladies professionnelles ou pour définir I'aptitude ; ceci dans le respect du secret médical.

La première visite médicale donne lieu à la création d'un dossier médical en santé au travail qui est complété après
chaque consultation médicale ou entretien infirmier ultérieurs. Chaque consultation médico-professionnelle et châque
entretien infirmier donnent lieu à l'établissement, en trois exemplaires, d'une attestation Oe suivi individuel de l'état de
santé de l'agent (anciennement fiche de visite médicale) : un exemplaire remis à I'agent, un transmis par le service à
I'autorité territoriale, et le troisième versé au dossier médical de I'agent.

A A I'issue de tout entretien infirmier périodique, I'infirmier de santé au travail peut, s'il I'estime nécessaire, orienter
I'agent vers le médecin de prévention dans le respect du protocole prévu et dans des délais dé1nis selon les situations.
Cefte nouvelle visite, effectuée par le médecin de prévention, a pour objet de proposer, si elles sont nécessaires, des
adaptations du poste ou I'affectation à d'autres postes.

J
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3-3) Activités connexes

Intervention dans le champ de la médecine statutaire :

Le médecin de prévention assure le suivides dossiers médicaux auprès des instances médico-statutaires : comité médical

départemental et commission de réforme. ll est amené à formuler des avis auprès desdites instances et à rédiger un

certain nombre de rapports : imputabilité au service d'une maladie ; aptitude à reprendre I'exercice de ses fonctions après

congé de longue maladie, ou de longue durée, aménagement des conditions de travail. '.

Pluridisciplinarité :

llconcourt, dans le cadre la pluridisciplinarité à une approche globale des conditions de travail dans leurs composantes à

la fois médicales, techniques et organisationnelles. A ce titre, il travaille en étroite collaboration avec différents intervenants

en santé au travail : infirmiers en janté au travail, intervenants en prévention des risques professionnels, conseiller social

en milieu de travail, psychologues de travail et intervenants spécialisés dans le maintien en emploi des agents reconnus

travailleurs handicapés.

Bilan annuel d'activité :

Le médecin établit un rapport annuel de son activité :

- pour le compte de la collectivité si elle dispose de son propre comité technique/comité hygiène, sécurité et

conditions de travail,

- pour un groupe de collectivités lorsque ces dernières sont rattachées au comité technique/comité hygiène, sécurité

et conditions de travail de Centre de Gestion.

Alerte et veille sanitaire en milieu de travail :

ll participe à la veille sanitaire (plan santé-environnement, plan de veille sanitaire), à des programmes de santé publique

dans le domaine de la prévention des risques professionnels, à des études et enquêtes, en particulier à caractère

épidémiologique en milieu de travail (études à I'initiative de I'inspection médicale du travail par exemple).

Formation professionnelle et formation médicale continue :

Les médecins de prévention et les infirmiers en santé au travail employés par le Centre de Gestion participent

régulièrement à dei colloques ou des congrès de médecine du travail, ainsi qu'à des actions de formation médicale

co-n1nue ou de formation professionnelle dans le cadre de la mise à jour nécessaire de leurs connaissances.

Coordination médicale ;

Un médecin assure la coordination de l'équipe pluridisciplinaire sur un temps dédié. ll participe à I'animation de l'équipe,

et veille (entre autres) à I'harmonisation des pratiques.

LEs AUTRES DISPOSITIONS DE LA GONVENTION RESTENT INCHANGEES

Fait en deux exemplaires

à NANTES, le 6 ianuier 2022

Le Représentant de I'administration du Centre de G

Jean-MichelEON
Adjoint aux ressources

humaines et aux finance.
\l
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SQUELARD
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Service : Aménagement du territoire et cadre de vie 

Référence :  A.A./M.L. 

 
16 : RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ MÉTROPOLITAIN – APPROBATION DU PROJET 

ARRÊTÉ 
 
Rapporteur : Michel Lucas 

 
EXPOSÉ  
 
L’adoption d’un règlement local de publicité (RLP) est un moyen complémentaire au plan local 
d’urbanisme métropolitain d’améliorer le cadre de vie et de répondre aux enjeux de transition 
énergétique tout en préservant le droit à l’expression et à la diffusion de l’information des acteurs 
économiques. Il s’applique aux publicités, pré-enseignes et enseignes sur l’ensemble des zones 
agglomérées du territoire métropolitain. Par conséquent, le RLP ne s’applique pas en zones 
agricoles et naturelles du Plan Locale d’Urbanisme métropolitain (PLUm) où toute publicité est 
interdite par la loi. 
 
13 communes de Nantes Métropole disposent actuellement d’un règlement local de publicité. Ces 
RLP seraient devenus caducs à compter du 13 janvier 2021 en l’absence de prescription d’un 
nouveau règlement tenant compte des évolutions juridiques de ces dernières années. C’est 
pourquoi, pour éviter la perte des pouvoirs des maires concernés au profit du Préfet et afin 
d’assurer une protection homogène des paysages à l’égard des nuisances publicitaires, le conseil 
métropolitain a prescrit par délibération du 16 octobre 2020 l’élaboration du règlement local de 
publicité métropolitain (RLPm) et défini les objectifs et les modalités de concertation mises en 
œuvre à cette occasion. 
 
Ont ainsi été consultés les habitants, les associations locales, les commerçants, les professionnels 
de la publicité et des enseignes. Un dialogue citoyen a également été mis en place. Les communes 
ont été associées. Le conseil métropolitain des 9 et 10 décembre 2021 a ensuite arrêté le bilan de 
la concertation ainsi que le projet de RLPm suivant : 
 
Il est proposé d’instaurer trois zones de restrictions graduées : 
 
- zone de publicité 1 : dédiée aux secteurs de centralités urbaines et les secteurs à vocation 

résidentielle ; 
- zone de publicité 2 : couvrant les axes structurants secondaires et les secteurs mixtes  

(activité/habitat) ; 
- zone de publicité 3 : correspondant aux axes structurants principaux, aux zones commerciales 

importantes et aux zones d’activités économiques. 
 
Sur le territoire de la commune de Couëron, les secteurs urbains de Couëron-centre et de la 
Chabossière sont ainsi classés en ZP1 et le secteur des Hauts de Couëron en ZP2. La commune n’est 
pas concernée par la ZP3. 
 
Concernant la publicité et les pré-enseignes : 
 
Les principes communs aux trois zones sont les suivants : 
- l’obligation d’extinction des publicités lumineuses entre minuit et 6 h, sauf celles sur abris 
  voyageurs aux horaires de service de la TAN ; 
- la suppression des publicités de 12 m² (le format maximum est fixé à 8 m²) ; 
- la forte limitation et l’encadrement des dispositifs numériques ; 
- l’interdiction de publicités, murales ou scellées au sol, installées côte à côte ; 
- l’interdiction des publicités sur clôtures et en toiture. 
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- En ZP1 : des possibilités très limitées et encadrées sont admises. Sur le domaine privé, la publicité 
murale est limitée à 2 m² d’affiche à raison d’un seul dispositif par linéaire de façade sur rue d’une 
unité foncière. La publicité scellée au sol est interdite tout comme la publicité numérique. Sur 
mobilier urbain, la publicité est limitée à 2 m². 
 
- En ZP2 : Sont autorisés 8 m² d’affiche non numérique pour la publicité murale (un dispositif par 
linéaire de façade sur rue d’une unité foncière) ainsi que pour la publicité scellée au sol (un linéaire 
minimal de 25 m est toutefois exigé). La publicité sur mobilier urbain est admise jusqu’à 8 m². 
 
- En ZP3 : Les publicités murales et scellées au sols sont autorisées à raison d’un dispositif de 8 m² 
d’affiche par linéaire de façade sur rue d’une unité foncière, voire deux dispositifs sur les grands 
linéaires. C’est dans cette seule zone que la publicité numérique est admise sur domaine privé et 
seulement dans un format réduit à 2 m². La publicité sur mobilier urbain est admise jusqu’à 8 m².  
 
Concernant les enseignes : 
 
Des principes communs, applicables à tout dispositif, sont également définis, dont l’obligation 
d’extinction entre minuit et 6 h lorsque l’activité a cessé et l’interdiction des enseignes sur balcons, 
garde-corps, auvents, marquises, toiture ou terrasse. 
 
En ZP1, des règles précises, principalement esthétiques, sont instaurées. 
 
En ZP2 et ZP3, la réglementation nationale est largement conservée, complétée de la manière 
suivante : 
- concernant les enseignes scellées au sol : prescription du format totem de 6 m² maximum afin de 
distinguer clairement enseignes et publicités ; 
- concernant les enseignes type chevalets : contraintes en nombre et en surface. 
 
Hors zones agglomérées, les enseignes continueront à dépendre du règlement national de publicité. 
 
Les vitrines et baies des locaux à usage commercial (sur l’ensemble du territoire) : 
 
La loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets permet aux RLP d’encadrer (mais pas d’interdire) les dispositifs 
publicitaires lumineux à l’intérieur des vitrines et baies des locaux à usage commercial. Ainsi, 
l’obligation d’extinction nocturne s’appliquera également aux publicités et enseignes lumineuses 
situées en intérieur. Par ailleurs, des limitations en terme de surface (1,50 m² de surface cumulée 
maximum suivant la surface de la vitrine) et en terme de consommation d’énergie sont définies 
pour les écrans numériques.  

     

Le projet de RLPm sera soumis à enquête publique avant d’être approuvé lors du Conseil 
métropolitain du 30 juin 2022. 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’avis de la commission aménagement du territoire et cadre de vie du 13 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- approuver le projet arrêté de règlement local de publicité métropolitain, tel qu’annexé à la 
présente délibération ; 

 
- donner tous pouvoirs à Madame le Maire pour mener à bien ce projet. 
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Service : Aménagement du territoire 
Référence :  L.G./M.L. 

 
17 : LOIRE-ATLANTIQUE DEVELOPPEMENT – SPL - AUGMENTATION DE CAPITAL 
 
Rapporteur : Michel Lucas 
 
 
EXPOSÉ  

 
L'aide au développement des projets des territoires est notamment portée par la mobilisation 
coordonnée des structures du "partenariat Loire-Atlantique", Loire-Atlantique Développement 
(LAD-SELA, LAD-SPL et CAUE 44), l'Agence foncière départementale et Habitat 44. 
 
Loire-Atlantique Développement propose des actions notamment dans les champs de l'assistance 
à maîtrise d'ouvrage, en particulier dans le domaine du renouvellement urbain, du conseil 
d'opportunité sur l'ensemble des opérations d'aménagement et de développement, ce qui 
constitue une première réponse à la demande des collectivités. Loire-Atlantique Développement 
place au cœur de son projet stratégique ‘’Être l’agence des transitions à horizon 2030’’, 
l’accompagnement opérationnel de projet vertueux, sobres en consommation foncière et 
contribuant à la réalisation d’équipements respectant les objectifs de réduction de l’empreinte 
carbone. 
 
Afin de donner les moyens à LAD-SPL d'accompagner au mieux les territoires dans leur transition 
vers un modèle d'aménagement durable plus sobre en foncier, l'assemblée départementale, lors de 
sa session relative au vote du budget primitif 2021 des 8 au 10 février 2021, s'est prononcée 
favorablement à une augmentation de son capital social de 2 000 000 €, assurée intégralement par 
le Département de Loire-Atlantique, actionnaire majoritaire. 
 
Cette augmentation de capital de LAD-SPL se traduira par l'émission de 20 000 actions nouvelles 
valorisées à la valeur nominale de 100 € chacune, portant le capital social à 2 600 000 €. Dans la 
mesure où seul le Département participe à cette augmentation de capital, le Département 
détiendrait environ 86,90 % du capital.  
 
A ce titre, il importe que la ville renonce à l’exercice du droit préférentiel de souscription. 
 
Soucieux de conforter Loire-Atlantique Développement, comme l’agence d’ingénierie publique au 
service de toutes les collectivités locales du département, la gouvernance des instances de LAD-SPL 
reste inchangée avec 18 administrateurs dont : 
 

 7 administrateurs au titre du Département de Loire-Atlantique, 

 6 administrateurs au titre du collège des EPCI avec représentant direct au conseil 

d’administration (Nantes Métropole, CARENE, Cap Atlantique, Communauté de Communes 

Erdre et Gèvres, Redon Agglomération, Communauté de Communes du Pays d’Ancenis), 

 3 administrateurs représentants communs de l’assemblée spéciale au conseil d’administration 

de LAD-SPL au titre des 11 autres EPCI du département sans représentant direct au Conseil 

d’Administration, 

 1 administrateur représentant commun de l’assemblée spéciale au conseil d’administration de 

LAD-SPL au titre du collège des communes et groupements de communes, actionnaires de LAD-

SPL. 

 
Il appartient désormais à la ville de Couëron, actionnaire de LAD-SPL, de se prononcer sur cette 
augmentation du capital de Loire-Atlantique Développement-SPL. 
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PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, plus particulièrement, les articles L 1521-1 et 
suivants ; 
 
Vu les statuts de Loire-Atlantique Développement-SPL ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 8 février 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 24 janvier 2022 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- approuver l’augmentation de capital de Loire-Atlantique Développement-SPL de 2.000.000 € 
(deux millions d’euros), 

 
- approuver que cette augmentation de capital puisse être souscrite uniquement par le 

Département de Loire-Atlantique,  
 

- renoncer d’ores et déjà à l’exercice du droit préférentiel de souscription et donc à participer 
à l’augmentation de capital, 

 
- approuver la composition inchangée du Conseil d’administration.  

 
- autoriser Madame le maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires 

d’exécution de la présente délibération et notamment au sein des organes de Loire-
Atlantique Développement-SPL. 
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Service : Direction générale 
Référence :  F.V. 

 
18 : DÉCISIONS MUNICIPALES ET CONTRATS - INFORMATION 
 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
 
EXPOSÉ  
 
Conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la délibération 
n°2020-24 du 3 juillet 2020 par laquelle le conseil municipal a délégué au Maire, pour la durée de son 
mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s’imposent à l’égard 
de toutes les matières énumérées à l’article L. 2122-22 susvisé. 

 

 Décision municipale n°97-2021 du 6 décembre 2021 – Marché de fourniture de mobilier petite 
enfance pour le multiaccueil « Les Cabanes des Loulous » à la Chabossière à Couëron – 202133 – 
Attribution – Société Nouvelle Moludo 
La consultation relative à la fourniture de mobilier petite enfance pour le multi accueil "les 
cabanes des loulous" à la Chabossière à Couëron a été lancée. L’avis d’appel public à la 
concurrence est paru le 8 septembre 2021 sur le site du Marchesonline. L’offre économiquement 
la plus avantageuse a été proposée par la société Nouvelle Moludo au regard des critères de 
jugement des offres. L’acte d’engagement du marché de fourniture de mobilier petite enfance 
pour le multi accueil "les cabanes des loulous" à la Chabossière à Couëron a été signé avec la 
société Nouvelle Moludo pour un prix global et forfaitaire de 42 871,59 € H.T. soit 51 445,91 € 
TTC. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville. 
Décision municipale affichée à Couëron du 07/12/2021 au 21/12/2021 et transmise en Préfecture le 6 décembre 2021 
 

 Décision municipale n°98-2021 du 6 décembre 2021 – Entretien d’espaces verts et naturels de la 
commune de Couëron – Marché réservé à des structures d’insertion par l’activité économique 
(SIAE) – 202134 – Attribution – Société Ouest Cœur Estuaire Agglo Nantaise (OCEAN) 
La consultation relative au marché d’entretien d'espaces verts et naturels de la commune de 
Couëron a été lancée. Les avis d’appels publics à la concurrence sont parus les 1 et 4 octobre 
2021 sur le Boamp et le JOUE. L’offre économiquement la plus avantageuse a été proposée par 
la société Ouest Cœur Estuaire Agglo Nantaise (OCEAN) au regard des critères de jugement des 
offres. L’acte d’engagement du marché d’entretien d'espaces verts et naturels de la commune 
de Couëron a été signé avec la société Ouest Cœur Estuaire Agglo Nantaise pour un montant 
annuel minimum de 80 000 € HT et maximum 120 000 € HT.  La durée initiale de l’accord-cadre 
est fixée à 1 an à compter du 1er janvier 2022 et pourra être reconduite par tacite reconduction 
dans la limite de 3 fois par période d’un an. Le paiement de ces prestations est imputé sur le 
budget principal de la Ville.  
Décision municipale affichée à Couëron du 07/12/2021 au 21/12/2021 et transmise en Préfecture le 6 décembre 2021 
 

 Décision municipale n°99-2021 du 6 décembre 2021 – Travaux de construction d’un multi-accueil 
sur le quartier de la Chabossière – 202022/202105 – Approbation avenants n°1 aux lots n°3, 6, 8 et 
avenant n°3 au lot n°2 

Les aléas du chantier obligent à ne pas réaliser les travaux prévus pour les lots n°2 et 3 et de 
procéder à des travaux complémentaires pour les lots n°6 et 8.  Les avenants aux marchés de 
travaux de construction d'un multi-accueil sur le quartier de la Chabossière ont été signés avec 
les entreprises aux conditions suivantes :  
- lot n°2 – gros œuvre – ravalement : entreprise ACR pour un montant d’avenant n°3 en moins-
value de 953,37 € HT soit 1 144,04 € TTC, portant le montant du marché à 366 365,70 € HT soit 
439 638,84 € TTC, 
- lot n°3 – charpente bois bardage : entreprise Trillot pour un montant d’avenant n°1 en moins-
value de 10 583,69 € HT soit 12 700,43 € TTC portant le montant du marché à 115 639,65 € HT 
soit 138 767, 58 € TTC, 
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- lot n°6 – métallerie serrurerie : entreprise Merand sarl AVCG pour un montant d’avenant n°1 
en plus-value de 2 279,60 € HT soit 2 735,52 € TTC portant le montant du marché à 
57 385,55 € HT soit 68 862.66 € TTC, 
- lot n°8 – cloisons sèches – plafonds plaques de plâtre : entreprise Soniso pour un montant 
d’avenant n°1 en plus-value de 9 328,00 € HT soit 11 193,60 € TTC portant le montant du marché 
à 155 328,00 € HT soit 186 393,60 € TTC. 
Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville. 
Décision municipale affichée à Couëron du 07/12/2021 au 21/12/2021 et transmise en Préfecture le 6 décembre 2021 

 
 Décision municipale n°100-2021 du 16 décembre 2021 – Rue de Carpental – Mise à disposition de 

la parcelle communale BK n°171 

La vente par les Consorts Caillosse de leur propriété bâtie au profit de Monsieur et Madame 
Jérémie Josso nécessite la signature d’une nouvelle convention avec les acquéreurs. Par 
convention, la ville met à disposition de Monsieur et Madame Jérémie Josso, 8 rue de Carpental, 
la partie de la parcelle communale BK n° 171 située dans le prolongement de leur propriété bâtie, 
pour une superficie d’environ 170 m². Cette mise à disposition est consentie à compter du 1er 
janvier 2022 pour une durée d’un an renouvelable d’année en année par tacite reconduction, 
sans que la durée totale du contrat n’excède 12 ans. En contrepartie, Monsieur et Madame Josso 
s’acquitteront d’une redevance annuelle fixée à 15,24 €. 
Décision municipale affichée à Couëron du 16/12/2021 au 16/01/2022 et transmise en Préfecture le 16 décembre 2021 

 
 Décision municipale n°101-2021 du 22 décembre 2021 – Approbation des tarifs 2022 : prestations 

funéraires – Reprographie – Tranquillité publique 

Il est nécessaire de déterminer les tarifs 2022 des services publics suivants : prestations 
funéraires, reprographie, tranquillité publique. Les tarifs 2022 des prestations visées ci-dessus 
ont été approuvés comme suit à compter du 1er janvier 2022 pour une durée d’un an. 

PRESTATIONS FUNERAIRES        Tarifs 2022 

Budget principal       
Concession   concession 15 ans  295,00 € 
    concession 30 ans   880,00 € 
Vacation police municipale    23,50 € 
         
Budget annexe Pompes funèbres      
Prestations funéraires  Exhumation en caveau  53,00 € 
    Exhumation en pleine terre  128,00 € 

    

Exhumation en pleine terre, 
de 2ème niveau, et pour 
chaque suivante dans la 
même sépulture  64,00 € 

    Réduction de corps  53,00 € 
    Dispersion de cendres   35,00 € 
    Creusement pleine terre  335,00 € 

Acquisition de caveaux      
    Caveaux d'occasion (tous cimetières en  455,00 € 
    fonction des disponibilités)    
    Caveaux neufs norme NF (cimetière de  1350,00 € 
    l'Epine) 2 places    
    Caveaux neufs norme NF (cimetière de  760,00 € 
    l'Epine) 1 place    
         
Acquisition de cave-urnes  Cave-urnes   330,00 € 
Mise à disposition de case 
columbarium (pour la concession 
initiale) Case en columbarium vertical ≈ 2 places 265,00 € 
    Case en columbarium horizontal 870,00 € 
         
Jardin du souvenir  Plaque sur colonne du souvenir 10 ans 58,00 € 
      Renouvellement 10 ans    29,00 € 
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REPROGRAPHIE          Tarifs 2022 

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS STANDARD     

        
Communication de documents administratifs     
    Format A4 : recto  0,18 € 
     recto/verso  0,20 € 
    Format A3 : recto  0,36 € 
     recto/verso  0,40 € 
    Format électronique CD/DVD 2,75 € 
      Recueil actes administratifs   6,40 € 

      

URBANISME         Tarifs 2022 

    Matrices pour particuliers  3,40 € 
    Matrices pour l'Administration 3,40 € 
      Plan     6,80 € 

TRANQUILLITE PUBLIQUE         Tarifs 2022 

 Frais fourrière animale             

    

Frais de capture et 
transport à la SPA  
(y compris en cas de 
récidive)  65,00 € 

      

Les recettes de ces prestations sont imputées sur les budgets principal et annexe de la Ville. 
Affichée à Couëron du 24/12/2021 au 10/01/2021 et transmise en Préfecture le 23 décembre 2021 

 
 Décision municipale n°1-2022 du 17 janvier 2022 – Renouvellement des adhésions aux associations 

Il est nécessaire de renouveler l’adhésion aux associations suivantes pour l’année 2022 et 
d’imputer la dépense sur le budget primitif 2022 : 

Associations Montant cotisation 

Cités Unies France 1 312,00 € 

Agence Départementale d’Information sur le 
logement de Loire-Atlantique (ADIL) 

5 531,09 € 

Association Avenio-Utilisateurs 60,00 € 

Association des Archivistes Français (AAF) 200,00 € 

Association des Décideurs du Numérique (ADN 
Ouest) 

630,00 € 

RESECO pour une commande publique durable 600,00 € 

Association Nationale Des Elus en charge du 
Sport (ANDES) 

478,00 € 

Affichée à Couëron du 18 janvier 2022 au 1 février 2022 et transmise en Préfecture le 18 janvier 2022 

 
 Décision municipale n°2-2022 du 17 janvier 2022 – Travaux de mise en conformité relatifs à 

l’accessibilité de 11 équipements publics sur la commune de Couëron – 202018 – Approbation de 
l’avenant n°2 au lot n°4 – Revêtement sol-faïence 

Il est nécessaire de procéder à des travaux complémentaires. L’avenant n°2 au marché de travaux 
de mise en conformité relatifs à l’accessibilité de 11 équipements publics sur la commune de 
Couëron a été signé avec l’entreprise Abitat Service Sols pour un montant d’avenant n°2 en 
plus-value de 540,00 € H.T. soit 648,00 € TTC, portant le nouveau montant du marché à 
21 377,20 € HT soit 25 652,64 € TTC. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget 
principal de la Ville. 
Affichée à Couëron du 18 janvier 2022 au 1 février 2022 et transmise en Préfecture le 18 janvier 2022 
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